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editorial
Editorial

Les articles du présent dossier diront si ce résultat vaut
aussi pour la coordination des assurances sociales in-
cluse dans l’Accord.

Disons tout de suite que la mise en œuvre de l’Accord
sur la libre circulation des personnes a été un succès mal-
gré toutes les craintes que l’on pouvait avoir dans notre
pays et qu’elle a aussi été saluée de manière très élogieuse
par nos partenaires étrangers. Il y a naturellement eu des
problèmes dans des cas particuliers complexes, mais ils
ont généralement pu être résolus à la satisfaction de tous
les intéressés. Et il y aura certainement encore des pro-
blèmes à l’avenir, car le comportement humain est plus
varié que ne peut le prévoir le meilleur des législateurs. 

Si le passage des anciennes conventions de sécurité so-
ciale bilatérales à la coordination multilatérale s’est si
bien passé, cela est dû en grande partie au gros travail
préparatoire qui s’est fait en coulisses. Il convient donc
de remercier tout particulièrement ici tous ceux qui ont
«mis la main à la pâte», à commencer par les assureurs
sociaux, les employeurs, les services de la Confédération
et des cantons, sans oublier ceux qui accueillent les tra-
vailleurs étrangers en Suisse. 

Accords bilatéraux CH-UE: un premier bilan
positif 

Le 1er juin 2003, cela faisait un an qu’un premier paquet
de sept Accords sectoriels conclus entre la Suisse et la CE
était entré en vigueur. A cette occasion, le Conseil fédéral
a lancé une consultation auprès des autorités cantonales
et fédérales concernées, ainsi qu’une vaste enquête au-
près d’associations, organisations, corporations et entre-
prises des secteurs public et privé. Son analyse conclut
que l’Accord sur la libre circulation des personnes est
clairement reconnu comme le plus important des sept.
81 % des sondés se sentaient concernés par cet Accord;
53 % le jugeaient très positif, positif ou neutre à positif ;
41 % estimaient que ses effets étaient neutres après un an
et seulement 6 % ont porté une appréciation négative.

M.V. Brombacher Steiner
Ministre
Déléguée aux conventions 
de sécurité sociale, OFAS
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Nomination d’un nouveau directeur de l’OFAS et
nouvelle répartition des tâches au sein du DFI

Le domaine Maladie et accident de l’Office
fédéral des assurances sociales (OFAS) sera
transféré au 1er janvier de l’an prochain à
l’Office fédéral de la santé publique (OFSP). Le
Conseil fédéral a pris connaissance de cette
nouvelle répartition des tâches, souhaitée par
le conseiller fédéral Pascal Couchepin, le 
26 septembre. Ce regroupement des questions
de la santé au sein d’un même office doit
permettre de rassembler les connaissances et
les compétences en la matière.

A moyen terme, le chef du Département de l’inté-
rieur (DFI) espère pouvoir tirer de cette réorganisation
une meilleure connaissance et une meilleure maîtrise
des facteurs influant sur la politique de la santé. Le re-
groupement des secteurs qui traitent de la politique de
la santé et de la protection de la santé (OFSP) avec ceux
qui traitent du financement des soins et des mesures 
nécessaires pour que ces soins soient accessibles à tous
(OFAS) permettra une approche plus globale et plus
souple. Des synergies pourront être créées, des complé-
mentarités mieux utilisées.

Cette réorganisation, qui concerne une centaine de
personnes, n’entraînera ni réduction du personnel, ni
changement du statut de ce dernier. Des échanges de
locaux entre les deux offices permettront de réaliser ce
transfert à moindres frais et dans un bref délai. Les 
collaborateurs et collaboratrices de l’OFAS chargés 
de l’assurance maladie et accident déménageront à
l’OFSP au cours du 1er trimestre de l’an prochain. Ac-
tuellement, l’OFAS emploie plus de 380 personnes et
l’OFSP plus de 400. 

Un groupe de travail définira les modalités pratiques
de cette intégration et de la nouvelle répartition des
tâches. Cette réorganisation exigera des adaptations
mineures de la législation définissant les tâches des of-
fices. Jusqu’à son intégration définitive à l’OFSP, c’est-
à-dire jusqu’au 31 décembre 2003, le domaine Maladie
et accident reste sous la responsabilité de l’OFAS.
Après le transfert, il continuera d’être dirigé par Fritz
Britt.

Avant de prendre sa décision, le chef du Départe-
ment de l’intérieur s’est notamment appuyé sur les tra-
vaux d’un groupe de travail réunissant des collabora-
teurs des deux offices qui s’est penché sur la question.
Ce groupe est arrivé à la conclusion qu’un regroupe-

ment des services traitant des questions de santé du DFI
se justifiait en vue de développer une politique de la
santé globale et cohérente.

Yves Rossier, nouveau directeur de l’OFAS

Le même jour, le Conseil fédéral a nommé le nou-
veau directeur de l’OFAS redimensionné en la per-
sonne d’Yves Rossier. Celui-ci succède à Otto Piller,
qui a pris une retraite anticipée au printemps 2003 après
le départ de la conseillère fédérale Ruth Dreifuss. 

Yves Rossier entrera en fonctions au début de 2004.
Après le transfert du domaine Maladie et accident à
l’OFSP, l’OFAS comprendra encore les domaines d’ac-
tivité suivants :
• Prévoyance vieillesse et survivants ;
• Surveillance LPP;
• Assurance-invalidité;
• Affaires internationales;
• Centrale pour les questions familiales ;
• Centre de compétence Analyses fondamentales ;
• Planification et ressources.

Le nouveau directeur de l’OFAS

Yves Rossier est actuellement direc-
teur du secrétariat de la Commission
fédérale des maisons de jeux (CFMJ).
Né à Delémont (JU), il est âgé de 42
ans, marié et père de 5 enfants. Avant
de mettre en place la CFMJ, qui a été
créée le 1er avril 2000 avec l’entrée en
vigueur de la loi sur les maisons de
jeux, Yves Rossier a travaillé comme
conseiller scientifique auprès des con-

seillers fédéraux Jean-Pascal Delamuraz et Pascal Couchepin. Il a
notamment suivi pendant cette période tous les dossiers liés à la
santé publique et aux affaires sociales.

De langue maternelle française, Yves Rossier parle l’allemand
ainsi que le dialecte alémanique et l’anglais. Licencié en droit de
l’Université de Fribourg, il a ensuite étudié le droit européen au
Collège d’Europe de Bruges, a été assistant à la chaire de droit in-
ternational privé de la faculté de droit de l’Université de Fribourg
avant d’obtenir un Master of Laws à l’Université McGill de Mont-
réal.



Pas d’or de la Banque
nationale pour l’AVS ?

Dans un message daté du 20 août,
le Conseil fédéral a demandé au Par-
lement de conserver à leur valeur
réelle les actifs libres générés par la
vente des 1300 tonnes d’or de la
Banque nationale. La fortune doit
être gérée par un fonds extérieur à la
Banque nationale et son rendement
réparti durant trente ans entre les
cantons (deux tiers) et la Confédéra-
tion (un tiers).  Dans son message, le
Conseil fédéral recommande aussi le
rejet de l’initiative populaire du Par-
ti socialiste «Bénéfices de la Banque
nationale pour l’AVS». Cette initia-
tive demande que la majeure partie
des futurs bénéfices de la Banque
nationale (ces bénéfices s’élèvent
aujourd’hui à environ 2,5 milliards
de francs par année) soient versés au
Fonds AVS et que les cantons en
perçoivent 1 milliard. Le Conseil fé-
déral fait remarquer que la mesure
préconisée par l’initiative ne per-
mettrait de surseoir que durant une
courte période au relèvement prévu
de la TVA. La Banque nationale se-
rait aussi soumise à une pression 
politique malvenue. 

Le 22 septembre 2002, deux autres
propositions concernant l’affecta-
tion des réserves d’or qu’il n’est pas
nécessaire de conserver avaient été
rejetées lors d’une première vota-
tion populaire (cf. CHSS 4/2002, 
p. 238). 
Le message du Conseil fédéral concernant l’utili-
sation de 1300 tonnes d’or de la Banque natio-
nale suisse et l’initiative populaire «Bénéfices de
la Banque nationale pour l’AVS» a été publié
dans la Feuille fédérale du 16 septembre 2003, et
celle-ci est accessible sur Internet : www.bk.
amin.ch, Droit fédéral/Feuille fédérale.

Oui au partenariat enregistré
Les 25/26 août, la Commission des

affaires juridiques du Conseil natio-
nal a adopté, à l’intention du plé-
num, la loi fédérale sur le partena-
riat enregistré des couples homo-
sexuels. La Commission a approuvé
le projet (02.090) par 12 voix contre
1, et 3 abstentions. Dans l’ensemble,

elle a suivi les propositions du
Conseil fédéral. Elle a notamment
décidé, par 12 voix contre 9, d’inter-
dire aux personnes liées par un par-
tenariat enregistré d’adopter des en-
fants. Une minorité de la Commis-
sion souhaiterait tout de même per-
mettre à ces personnes d’adopter
l’enfant de leur partenaire à cer-
taines conditions restrictives (bien
de l’enfant, partenariat de longue
durée et absence de l’autre parent
biologique). Une autre minorité
propose, pour des raisons d’égalité
de traitement, de biffer l’interdiction
d’adopter et de permettre aux per-
sonnes liées par un partenariat enre-
gistré d’adopter seules un enfant se-
lon l’art. 264b CC.  Par 8 voix contre
7, la Commission propose d’octroyer
aux couples de lesbiennes les avan-
tages que le droit actuel accorde aux
femmes en matière de rentes de
veuves. La majorité de la Commis-
sion estime qu’il est justifié de main-
tenir les privilèges des femmes, vu
que l’égalité en matière de salaires
notamment n’est pas encore réali-
sée. Une minorité suit le Conseil fé-
déral qui veut appliquer à tous les
couples de même sexe le système ap-
plicable aux veufs, afin de ne pas
créer des inégalités de traitement.

Le taux minimal LPP à 2,5 %
Le Conseil fédéral a décidé, le 

10 septembre, d’abaisser le taux 
d’intérêt minimal de la prévoyance
professionnelle le 1er janvier 2004.
Ce taux passera de 3,25 % à 2,25 %.
Le thème est traité plus en détail à la 
page 281.

Subsides fédéraux LAMal
2004–2007

Le Conseil des Etats a approuvé,
le 16 septembre, l’arrêté fédéral
fixant les montants des subsides ver-
sés par la Confédération au titre de
la réduction de primes des cantons
pour les années 2004 à 2007. Les
subsides fédéraux se montent à 2349
millions de francs en 2004 et doivent

augmenter ensuite de 1,5 % par an-
née. Le Conseil fédéral a, lui aussi,
approuvé l’arrêté, le 17 septembre.
Les dispositions de l’arrêté fédéral
ne s’appliqueront que jusqu’à l’en-
trée en vigueur de la 2e révision de la
LAMal. 

La 2e révision de la LAMal
encore en chantier

Toutes les divergences subsistant
dans la 2e révision de la LAMal
n’ont pas pu être éliminées lors de la
session d’automne. Le Conseil des
Etats a traité le sujet le 16 septembre,
et il a pris les décisions suivantes:

• Contrairement au Conseil na-
tional, le Conseil des Etats souhaite-
rait régler le problème du finance-
ment des soins dans la présente révi-
sion. Il veut s’assurer que les assu-
reurs-maladie apportent la même
contribution que jusqu’ici au finan-
cement des coûts des soins (environ
1,5 milliard de francs), mais aussi
qu’il n’y ait plus de forte augmenta-
tion des montants. Pour le président
de la Confédération, Pascal Couche-
pin, ce point devrait être abordé
dans le cadre d’une révision ulté-
rieure. Le Conseil des Etats a déci-
dé, par 18 voix contre 11, de ren-
voyer l’objet à la Commission pour
que celle-ci procède à un examen
plus approfondi des questions qui lui
sont liées.

• Pour ce qui est de la suppression
de l’obligation de contracter, le
Conseil des Etats s’est rallié sur le
principe au Conseil national en ce qui
concerne l’introduction de réseaux
intégrés de soins, mais il a proposé
que les dispositions soient formulées
d’une autre manière. Quant à la par-
ticipation des assurés aux coûts, le
Conseil des Etats a décidé, par 24
voix contre 10, de s’en tenir à sa pré-
cédente décision, prévoyant une
quote-part de 10 % seulement pour
les assurés affiliés à des réseaux de
santé, et de 20 % pour tous les autres
assurés. Les Chambres doivent en-
core procéder à une élimination des
divergences dans ce domaine.

Sécurité sociale CHSS 5/2003 251

chronique
Chronique août/septembre 2003



• L’objectif social concernant la
réduction des primes défini précé-
demment n’a pas été remis en cause.
Par 22 voix contre 19, le Conseil s’est
par contre opposé à la diminution de
moitié de la prime pour le 2e enfant
et à l’exemption de prime dès le 3e

enfant, parce que cette mesure, qui
n’est pas liée au revenu, favoriserait
aussi les parents qui gagnent beau-
coup d’argent. Les subsides fédé-
raux destinés à la réduction de
primes doivent être relevés de 200
millions de francs et adaptés à l’évo-
lution des coûts de l’assurance-mala-
die. Mais, selon la décision du
Conseil des Etats, le Conseil fédéral
doit tenir compte de la situation 
financière de la Confédération et
des cantons lorsqu’il procède à son
adaptation annuelle. 

Comme la Commission de la sécu-
rité sociale et de la santé publique
(CSSS) du Conseil des Etats a besoin
de temps pour examiner les points
conflictuels (en particulier le finance-
ment des soins), la révision de la LA-
Mal n’a pas pu être menée à terme
comme prévu lors de la session d’au-
tomne. La CSSS se réunira en octobre
et en novembre pour que le projet
puisse être traité par le nouveau Par-
lement lors de la session d’hiver. 

1re révision LPP finalisée
Le 16 septembre, le Conseil des

Etats a éliminé les deux dernières di-
vergences concernant la 1re révision
de la LPP, mais en même temps il en
a créé une nouvelle, dans le domaine
des prestations pour survivants, ré-
glées par l’art. 20a. En l’absence 
des bénéficiaires habituels et des
proches parents, les institutions de
prévoyance doivent avoir le droit 
de continuer à verser aux autres 
héritiers légaux – grands-parents,
neveux et nièces – les cotisations
payées par l’assuré ou 50 % du capi-
tal de prévoyance. En ce qui con-
cerne les cotisations payées par l’as-
suré, le Conseil fédéral avait limité
le droit à 50 %, ce qui a apparem-
ment échappé aux Chambres. 

La Chambre haute a repris du
Conseil national une solution plus
restrictive en ce qui concerne la pré-
voyance des personnes aptes à tra-
vailler à temps partiel. Conformé-
ment à l’avertissement exprimé – les
prestations d’invalidité doivent ces-
ser d’augmenter –, la prévoyance ne
doit être améliorée que pour les in-
valides de naissance et les invalides
précoces dont le taux d’invalidité est
de 20 à 40 % au début de leur vie
professionnelle.

Le 23 septembre, la conférence de
conciliation a opté pour la modifica-
tion ultérieure de l’art. 20a LPP,
également acceptée le 25 septembre
par le plénum du Conseil national.
La révision est ainsi finalisée et en-
trera vraisemblablement en vigueur
le 1er janvier 2005 – pour autant
qu’elle ne soit pas refusée par une
éventuelle votation sur référendum.
Le Conseil fédéral mettra peut-être
en vigueur certaines dispositions 
en 2004 déjà, notamment en ce qui
concerne la transparence des institu-
tions de prévoyance.

Assurance-maternité
En ce qui concerne la nouvelle as-

surance-maternité basée sur le mo-
dèle Triponez, les deux Chambres
n’étaient pas encore unanimes à pro-
pos du droit des mères adoptives aux
prestations. Le Conseil national a
refusé, le 17 septembre, par 90 voix
contre 60, cet élargissement intro-
duit par le Conseil des Etats. Le
Conseil des Etats s’est rallié le 
même jour à cette position par 21
voix contre 12.

Dans le même paquet de mesures
que le congé maternité, l’indemnité
journalière versée aux recrues et aux
personnes qui font leur service civil
a passé de 43 à 54 francs. L’indemni-
té versée aux militaires en service
long s’élèvera à 80 francs une fois la
formation de base achevée.

Des dépenses supplémentaires de
545 millions de francs par année doi-
vent être assumées par la caisse des
APG. Sur cette somme, 483 millions

doivent servir à financer le congé
maternité. Les réserves actuelles
permettent d’assurer ce finance-
ment, mais dès 2008, les cotisations
APG devront vraisemblablement
passer de 0,3 à 0,4 %, et dès 2012, à
0,5 %. 

Programme d’allégement
budgétaire 2003 

Le 17 septembre, le Conseil des
Etats est entré en matière sur le 
programme d’allègement budgétaire
2003. Au cours des années 2004 à
2006, celui-ci devrait générer, pour
le budget de la Confédération, des
améliorations dont le montant cu-
mulé se chiffrerait à quelque 6,5 mil-
liards de francs. Parmi les assurances
sociales, l’AVS et l’AI sont concer-
nées. 
• Le Conseil des Etats a décidé, par

20 voix contre 16, de ne pas effec-
tuer en 2006 – à titre d’exception –
l’adaptation des rentes AVS sur la
base de l’indice mixte; les rentes
seront ainsi adaptées au seul ren-
chérissement, et non à l’évolution
des salaires. 

• Les subsides alloués par la Confé-
dération pour la flexibilisation des
rentes seront supprimés; cette me-
sure a été acceptée sans discussion. 

• L’augmentation des dépenses
dans le domaine des subventions
collectives aux institutions pour
personnes handicapées sera ré-
duite (de 41 millions de francs en
2005 et de 81 millions de francs en
2006). Le Conseil des Etats a ap-
prouvé cette réduction par 27 voix
contre 9.
En plus des décisions prises par le

Conseil fédéral, le Conseil des Etats
a diminué de 12 millions de francs,
pour 2006, les crédits alloués pour
l’accueil extrafamilial des enfants.
Comme le nombre de demandes dé-
posées jusqu’à présent est inférieur
aux prévisions, le Conseil des Etats a
estimé cette mesure acceptable. 

Durant la dernière semaine de la
session, le Conseil national a débat-
tu à son tour du programme d’allé-
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cantons (BS, BE, GL, GR, JU, OW,
SG, SH, SO, VD, VS) ont en effet 
décidé de déposer un référendum
contre la réduction d’impôt prévue.
C’est le premier référendum cantonal
de l’histoire suisse, et huit cantons au
moins doivent le soutenir. L’objectif
du train de mesures fiscales est d’allé-
ger de 1,2 milliard de francs la charge
financière des familles et de 480 mil-
lions celles des propriétaires. En ce
qui concerne le droit de timbre, les
pertes s’élèveraient à 310 millions de
francs; les cantons seraient touchés
par les réductions d’impôts à raison
de quelque 500 millions de francs. 
La votation populaire aura lieu au
printemps prochain (le 8 février ou 
le 16 mai 2004). 

Réforme de la péréquation
financière

Les 29 septembre et 1er octobre, les
Chambres fédérales ont éliminé les
dernières divergences concernant la
réforme de la péréquation financière
et de la répartition des tâches entre
la Confédération et les cantons
(RPT; voir aussi CHSS 4/2003, 
p. 178). «Sécurité sociale» se penche-
ra dans un prochain numéro sur les
modifications qui touchent le do-
maine de la sécurité sociale. 

Taux de conversion LPP
Le Conseil des Etats a traité le 

1er octobre une motion (03.3438) de sa
commission (CSSS) qui entend adap-
ter immédiatement le taux de conver-
sion à la situation réelle moyennant
une nouvelle révision de la pré-
voyance professionnelle. La question
de savoir si ce taux devait vraiment
être le même pour la partie obliga-
toire et la partie surobligatoire a sus-
cité la controverse. Le Conseil ne s’est
mis d’accord que sur un point : il im-
porte de réexaminer les bases tech-
niques du taux de conversion et de
l’adapter si nécessaire à la situation
réelle. Il n’a transmis que cette partie
de la motion, par 24 voix contre 12,
rejetant les autres revendications.

gement. Dans les décisions concer-
nant la politique sociale, il a refusé
d’aplanir les divergences avec le
Conseil des Etats sur deux points :
• il ne veut pas toucher à l’indice

mixte pour l’indexation des rentes
AVS;

• il ne veut pas non plus réduire le
soutien à l’accueil extrafamilial
des enfants.
Ces décisions réduisent de 500

millions de francs le volume des éco-
nomies. Le dossier retourne au
Conseil des Etats pour l’élimination
des dernières divergences.

11e révision AVS achevée
Le 17 septembre, les trois der-

nières divergences concernant la 11e

révision de l’AVS figuraient à l’ordre
du jour au Conseil national :
• Rentes de veuvre: Par 90 voix

contre 78, le Conseil national a re-
jeté le modèle plus restrictif des
rentes de veuve proposé par le
Conseil des Etats (diminution suc-
cessive de 80 à 60 %). Les argu-
ments étaient les suivants : les
femmes avec enfants ne seraient
de loin pas toutes actives et les
femmes âgées auraient de la peine
à trouver du travail. 

• Préretraite: Alors que la majorité
de la commission d’examen préa-
lable était prête à débloquer 400
millions de francs pour des me-
sures visant à faciliter une prére-
traite, Pierre Triponez (PRD, BE)
a demandé, au nom d’une minori-
té et comme le Conseil des Etats,
que l’on renonce à un tel subven-
tionnement, alléguant qu’il consti-
tuerait une fausse incitation. Le
Conseil national a finalement 
soutenu, par 107 voix contre 71, la
demande de Jean-Michel Cina
(PDC, VS), selon laquelle, pour
les femmes, le taux de réduction
serait réduit de moitié pendant dix
ans (coûts : 250 millions de francs
par année).

• Recettes occasionnées par le relève-
ment de la TVA: Le Conseil natio-
nal a décidé, par 98 voix contre 64,

de s’en tenir à sa précédente déci-
sion, selon laquelle le total de ces
recettes bénéficierait directement
à l’AVS/AI, ne laissant aucune
part à la Confédération. 
Comme il restait, pour les trois

questions mentionnées, des diver-
gences entre les Chambres, une con-
férence de conciliation a eu lieu le 
23 septembre, avec les résultats sui-
vants :
• Rentes de veuve: La proposition

du Conseil des Etats a été approu-
vée, avec prolongation de la pé-
riode transitoire (au total : quinze
ans au lieu de douze).

• Préretraite : Les taux de réduction
ne seront réduits de moitié (3,4 %)
que pour les femmes nées entre
1948 et 1952 et seulement en cas
de retraite anticipée d’une année,
c’est-à-dire à partir de 64 ans
(coûts 140 millions de francs).

• Recettes occasionnées par le re-
lèvement de la TVA: Une partie 
de ces recettes (17 % pour l’AVS,
15 % pour l’AI) continuera d’être
versée à la caisse fédérale. 
Le 25 septembre, malgré les 

protestations de la gauche, les
Chambres se sont ralliées aux résul-
tats de la conférence de conciliation:
le projet a été adopté par le Conseil
national (100 voix contre 70) et le
Conseil des Etats (32 voix contre 6)
lors du vote final. 

Prévoyance professionnelle :
mesures d’assainissement

Le 19 septembre, le Conseil fédé-
ral a adopté, à l’attention du Par-
lement, le message concernant des
mesures destinées à résorber les dé-
couverts dans la prévoyance profes-
sionnelle. Le thème est traité plus en
détail à la page 279.

Train de mesures fiscales
2001: référendum

Le train de mesures fiscales 2001
(cf. CHSS 4/2003, p. 179) ne pourra
pas entrer en vigueur à la date prévue,
c’est-à-dire au début de 2004. Onze
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Améliorer les perspectives
d’emploi des travailleurs âgés

En raison du vieillissement démo-
graphique, la proportion des per-
sonnes actives dans la population to-
tale ne cesse de diminuer et la part
des personnes âgées ne travaillant
plus augmente. Si l’on veut contrer
cette tendance, il faut prolonger la
durée du maintien dans la vie active.
Mais l’évolution des dernières an-
nées est allée dans le sens contraire:
les travailleurs quittent la vie active
– de leur propre gré ou sous la pres-
sion des circonstances – toujours
plus tôt. Le taux de préretraités
(chez les hommes âgés de 62 à 64 ans
et les femmes âgées de 59 à 61 ans) a
fortement augmenté au cours des
années 90, atteignant plus de 37 %
chez les hommes et 22 % chez les
femmes (CHSS 3/2003, p. 118). La
situation de la Suisse reste cepen-
dant encore bonne en comparaison
avec l’étranger: 86 % des hommes
entre 50 et 64 ans y travaillent 
encore, contre seulement 68 % en
moyenne dans les pays de l’OCDE.

Des experts de l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE) ont analysé
les perspectives d’emploi des tra-
vailleurs âgés dans une vingtaine de
pays, dont la Suisse. Leur étude
avait pour but de sensibiliser davan-
tage les gouvernements à la nécessi-
té de maintenir aussi longtemps que
possible et dans les meilleures condi-
tions possibles les travailleurs âgés
sur le marché de l’emploi. A propos
de la Suisse, ils ont abouti aux
conclusions suivantes:

• Bien que la présence des tra-
vailleurs âgés sur le marché de l’em-
ploi soit encore importante en com-
paraison internationale, la gestion
de la main-d’œuvre n’est pas opti-
male pour cette catégorie d’âge (50
ans et plus). L’OCDE estime qu’il
serait notamment possible d’amélio-
rer la coordination entre les diffé-
rents services compétents en matière
de la politique sociale et de marché
du travail, ainsi que la coordination

entre les cantons. L’organisation dé-
plore que les décisions prises aux
différents niveaux étatiques et dans
les diverses assurances sociales ne
tiennent pas suffisamment compte
des autres domaines.

• L’OCDE souligne encore qu’il
sera toujours plus important que les
travailleurs se perfectionnent en
permanence afin de conserver leurs
chances sur le marché de l’emploi. 

• Les instruments de l’assurance-
chômage, en particulier dans les 
offices régionaux de placement
(ORP), devraient être mieux adaptés
aux particularités des chômeurs âgés. 

• En matière de politique sala-
riale, le calcul des salaires en fonction
de l’âge devrait faire plus de place à
une évaluation fondée sur les compé-
tences et la productivité, afin de per-
mettre une plus grande souplesse sur
le marché de l’emploi dans la der-
nière phase de la vie active.
Le numéro d’août du magazine La Vie économique
(8-2003) est consacré au thème «vieillissement 
et marché de l’emploi». On y trouve un résumé 
de l’étude de l’OCDE, ainsi que d’autres études 
sur des thèmes apparentés. Internet : www.seco.
admin.ch; dossier de l’OCDE: www.ocde.org, ru-
brique «Vieillissement démographique».

Une organisation
récompensée pour la qualité
de ses logements pour aînés

La fondation Age-Stiftung encou-
rage de nouvelles formes d’habita-
tion pour les aînés (CHSS 1/2003, 
p. 42). Elle vient de décerner pour la
première fois son prix Age Award,
d’un montant de 250 000 francs, ré-
compensant la coopérative Durach-
tal de Merishausen SH pour son pro-
jet exemplaire: la réalisation d’ap-
partements adaptés aux besoins des
personnes âgées. Le prix comprend
également le tournage d’un court-
métrage sur le projet distingué.

Le projet répond aux besoins des
habitants du Durachtal, qui ne vou-
laient pas être obligés, l’âge venu, de
quitter leur village pour une maison
de retraite ou un EMS en ville. Les
deux petites communes de Bargen 
et de Merishausen, qui comptent
moins de mille habitants à elles

deux, ont donc décidé, après un exa-
men approfondi des besoins en 2000,
de fonder une coopérative d’utilité
publique pour proposer des loge-
ments aux aînés. Le projet a été éla-
boré en collaboration avec les orga-
nisations locales d’aide aux per-
sonnes âgées et réalisé en peu de
temps pour un coût modéré.

Situés dans un endroit tranquille à
proximité du centre du village, ces lo-
gements sont aménagés en fonction
des besoins particuliers de personnes
âgées dont les compétences sont ré-
duites. Des assemblées réunissant les
habitants de la Haus Durachtal au-
ront lieu régulièrement pour leur
permettre d’avoir véritablement voix
au chapitre et favoriser la solidarité:
les résidents disposent de leur propre
appartement, mais ils ont conscience
de faire partie d’un groupe où chacun
se prête mutuellement assistance en
cas de besoin. Pour plus de détails :
www.age-stiftung.ch.

Augmentation temporaire 
de la prime nette CNA

La loi sur l’assurance-accidents
(LAA) oblige les assureurs à adapter
toutes les rentes au renchérissement,
donc également celles qui ont com-
mencé d’être versées avant l’entrée
en vigueur de la loi. Cette compensa-
tion du renchérissement est financée
par les intérêts des placements de ca-
pitaux. Devant l’insuffisance des pro-
duits du capital, la CNA se trouve au-
jourd’hui dans l’obligation de préle-
ver un supplément de prime selon
l’art. 92 LAA. Considérant la situa-
tion économique tendue, son conseil
d’administration a décidé un supplé-
ment de 7 % de la prime nette pour
l’assurance des accidents profession-
nels et non professionnels. Il sera pré-
levé à partir du 1er janvier 2004, pour
une durée limitée à deux ans. Les as-
sureurs LAA privés ne voient pas la
nécessité de prélever un tel supplé-
ment pour l’instant. En effet, contrai-
rement à la CNA, il n’ont pas à finan-
cer de rentes datant d’avant 1984.
Pour plus de détails: www.suva.ch.

Mosaïque
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Accord sur la libre circulation des personnes
conclu avec l’Union européenne. 
Premier bilan  

Il y a maintenant plus d’un an que l’Accord sur la libre circulation des personnes conclu avec
l’UE1 est entré en vigueur. Cet Accord – le plus important des sept Accords bilatéraux – n’a pas
occasionné de changement spectaculaire, pas plus qu’il n’a entraîné le flux migratoire que l’on
craignait. Même les règles de coordination des systèmes d’assurances sociales sont déjà bien
rodées malgré les quelques petites difficultés du début. Les articles qui suivent traitent de la
mise en œuvre des règles de coordination entre les Etats dans le domaine de la sécurité sociale.

1 Dans le langage courant, la notion «UE» est souvent assimilée à celle de «CE», mais elle est plus étendue. L’UE englobe la CE (autrefois la CEE),
l’Euratom, la politique intérieure et extérieure commune et la collaboration policière et judiciaire dans les affaires de droit pénal. Pour être rigoureux 
d’un point de vue juridique, lorsqu’il est question de sécurité sociale, il faudrait toujours utiliser l’expression CE.
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Accords bilatéraux en Suisse: une année après

Une année après l’entrée en vigueur des Accords bila-
téraux avec l’UE, les services et les personnes concer-
nés dressent un bilan largement positif. Les craintes
des opposants se sont révélées infondées: l’Accord sur
la libre circulation des personnes (ALCP), élément
central, a été appliqué sans incident majeur, et les
problèmes apparus dans le cadre de l’application des
dispositions en matière d’assurances sociales ont été
en grande partie résolus ou ne se posent plus grâce à
notre expérience grandissante dans ce domaine.

Accords bilatéraux: le bilan

Le 1er juin 2002 a marqué l’entrée en vigueur de sept
Accords sectoriels entre la Suisse et l’UE. Le «oui» du
peuple n’a pas empêché celui-ci de jeter un regard
quelque peu sceptique sur les frontières nationales.
Une année plus tard,  les enquêtes réalisées auprès des
autorités, des associations, des organisations et des en-
treprises indiquent que la Suisse regarde maintenant les
Accords d’un bon œil. L’application s’est effectuée sans
incident notoire; quant aux problèmes apparus pen-
dant ce bref laps de temps, ils sont, pour la plupart, dé-
jà résolus.

Les bonnes relations avec les pays voisins ainsi que la
masse d’informations échangées nous ont permis de bé-
néficier des années d’expérience des pays européens,
tant sur le plan de l’application que sur celui de la coor-
dination. C’est l’une des raisons pour lesquelles la 
phase de démarrage a été relativement courte. Une
autre raison, tout aussi importante, est le fait que tout a
été préparé avec soin. Déjà avant l’entrée en vigueur 

de l’Accord, on s’est efforcé de bien informer les ser-
vices et les personnes concernés, que ce soit par des cir-
culaires, des mémentos, des brochures ou des séances
et, ainsi, de bien orienter dès le début l’application des 
Accords bilatéraux.

Application des dispositions de l’ALCP 
en matière d’assurances sociales

Cette impression positive vaut aussi pour la gestion,
l’application et la mise en pratique des dispositions de
l’ALCP en matière d’assurances sociales, réputées par-
ticulièrement complexes. En général, celles-ci fonction-
nent bien. Le passage des conventions bilatérales de sé-
curité sociale à une coordination à l’échelle européenne
dans le domaine de la sécurité sociale a soulevé un cer-
tain nombre de questions, ce qui est bien compréhen-
sible. Certains de ces problèmes sont liés au système de
coordination lui-même, ce qui rend leur résolution diffi-
cile, mais la simplification du droit communautaire ac-
tuellement en préparation devrait permettre de trouver
des solutions réalisables.

A la satisfaction générale des assurés, l’expérience
croissante a permis de surmonter la plupart des obs-
tacles.

Les premières difficultés étaient dues avant tout au
surcroît de travail administratif, lui-même dû au proces-
sus d’initiation des autorités compétentes dans la nou-
velle procédure. Celle-ci est pourtant bien rodée de-
puis.

Problèmes et solutions

La vitesse et l’efficacité avec lesquelles l’application
s’est effectuée n’ont pas empêché l’apparition de quel-
ques problèmes fondamentaux.
• Ainsi, une information appropriée et efficace des 

personnes concernées reste problématique. Il est 
souvent difficile d’accéder aux données des autres
pays en matière d’activité professionnelle, de rentes
perçues ou de liens de parenté. Les assurés doivent
donc agir eux-mêmes, mais la plupart ne sont pas
conscients de cette obligation d’annoncer. Le même
problème se pose avec les nouveaux formulaires. 

• Pour de nombreuses personnes, se familiariser avec
les systèmes de sécurité sociale d’autres pays est éga-
lement problématique, par exemple lorsqu’un em-

Deborah Schibler
OFAS, domaine Affaires internationales



ployeur doit payer les cotisations aux assurances so-
ciales pour les salariés ailleurs que dans le pays habi-
tuel.

• L’ALCP se base sur le droit communautaire en vi-
gueur lors de la signature, c’est pourquoi ses dispo-
sitions évoluent moins vite que le droit communau-
taire. La procédure d’adaptation n’était pas claire la
première année et restera lente. Pour qu’une coordi-
nation optimale existe sur tout le territoire européen,
il manque en outre un lien entre l’ALCP et l’Accord
avec l’Association européenne de libre échange 
(AELE).

• Les principaux problèmes quant au champ d’applica-
tion du droit de coordination concernent l’assurance-
maladie. Le droit d’option des frontaliers en matière
d’assurance-maladie, le choix de certains groupes
d’assurés quant au lieu de traitement, la vérification
des tarifs applicables, ainsi que l’introduction en
temps voulu des primes CE déterminantes continuent
de faire l’objet de questions et de discussions.

Comme il a déjà été mentionné, la plupart de ces pro-
blèmes trouvent leur origine dans le fait que la pratique
administrative est encore relativement peu établie. Les
procédures étaient nouvelles et inconnues, ce qui en-
gendrait bien entendu des difficultés lors de l’applica-
tion. Un bon fonctionnement n’est pourtant qu’une
question de temps. Une fois la pratique administrative
établie, l’information pourra être encore plus approfon-
die. L’application des réglementations complexes du
droit de coordination a déjà perdu son côté redoutable
et deviendra, avec le temps, une évidence.

La question qui reste est celle de l’avenir : comme le
droit de coordination évolue constamment, on verra ré-
gulièrement surgir de nouvelles questions et de nouveaux
problèmes à résoudre. A l’avenir, l’expérience grandis-
sante des autorités facilitera cette tâche incessante.

Deborah Schibler, licenciée en droit, collaboratrice scientifique,
domaine Affaires internationales, secteur Conventions, OFAS,
e-mail : deborah.schibler@bsv.admin.ch
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Où trouver des informations ?

1. Informations destinées aux assurés
Les informations sont en premier lieu disponibles au-
près des assureurs (caisses de compensation, assureurs-
maladie et accidents, caisses de chômage, etc.).

Sécurité sociale Suisse-CE :
www.securite-sociale-ch-ue.ch
Principes de l’Accord en matière d’assurances sociales,
informations approfondies sur l’ensemble des assu-
rances sociales, offres de consultation selon différents
critères

Office fédéral des assurances sociales :
www.ofas.admin.ch
Rubrique «Affaires internationales» et autres ru-
briques: diverses informations concernant l’Accord sur
la libre circulation des personnes Suisse-CE

Institutions AVS/AI:
www.avs-ai.ch/Home-F/home-f.html  
Rubrique «Accords bilatéraux»: en plus du mémento
«Détachement», deux brochures en particulier :
• La sécurité sociale en Suisse, informations destinées

aux ressortissants suisses et aux résidents de la CE en
Suisse

• La sécurité sociale en Suisse et dans la CE – Informa-
tions destinées aux ressortissants de la Suisse ou d’un
Etat membre de la CE, dans la CE

La version imprimée peut être obtenue auprès des
caisses de compensation

Institution commune LAMal, Soleure: 
www.kvg.org
Rubrique «Coordination»: informations concernant
l’assurance-maladie (questions de rentiers, touristes
dans la CE /les pays de l’AELE)

2. Informations destinées aux assureurs
www.ofas-pratique.ch
Diverses rubriques: informations, circulaires destinées
aux organes d’exécution; rubrique «INT»: texte des
conventions, yc. règlements CE, formulaires, réper-
toires des organismes compétents, etc.

3. Informations complémentaires
Office fédéral de l’immigration, de l’intégration et de
l’émigration (imes):
www.imes.admin.ch 
Informations sur les permis de séjours, le regroupement
familial, les non-actifs, etc.

Bureau de l’intégration DFAE/DFE:
www.europa.admin.ch
Rubrique «Accords bilatéraux I»: diverses informations
sur les sept Accords Suisse-CE, textes officiels (mes-
sages, textes complets des Accords bilatéraux), etc.
Rubrique «Publications»: brochures:
• Les Suissesses et les Suisses dans l’UE – Accord bilaté-

ral sur la libre circulation des personnes – Quels chan-
gements?

• Les citoyennes et les citoyens de l’UE en Suisse – Ac-
cord bilatéral sur la libre circulation des personnes –
Quels changements?

4. Europe
Commission européenne/Emploi et affaires sociales :
www.europa.eu.int/comm/employment_social
cf. en particulier la rubrique «Coordination des sys-
tèmes de sécurité sociale»
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Accord sur la libre circulation des personnes: 
premières expériences

Le 1er juin 2003, les accords bilatéraux sectoriels entre
la Suisse et l’UE étaient en vigueur depuis une année.
Selon economiesuisse et l’Union patronale, le traité 
le plus important est l’Accord sur la libre circulation
des personnes (ALCP), tant de par sa portée que de
par ses conséquences attendus. Si aucune analyse 
économique approfondie n’a été réalisée jusqu’ici 
sur les effets de l’Accord sur la libre circulation des
personnes, il est tout de même possible de faire
aujourd’hui un premier bilan.

Mise en œuvre de l’Accord sur la libre
circulation des personnes

Jusqu’à présent, la mise en œuvre de l’ALCP s’est
déroulée sans heurts et nous pouvons donc tirer un bi-
lan globalement positif pour cette première année.
Nous constatons toutefois que la demande de permis
dépasse de loin les contingents. Or, nous ne nous trou-
vons que dans la première phase de transition et la libre
circulation des personnes avec l’UE n’est pas encore
entièrement réalisée.

L’application de l’Accord est entièrement confiée
aux cantons, certains d’entre eux ayant créé des groupes
intercantonaux pour résoudre certaines questions pra-
tiques. En édictant des directives1 et en conseillant 
les cantons, la Confédération (imes) veille à ce que la 
pratique des cantons soit aussi uniforme que possible.

Toutefois les citoyens ont besoin de beaucoup plus
d’informations. 

Quelles sont les modifications du droit 
des étrangers entraînées par l’Accord ?

Les modifications suivantes sont entrées en vigueur 
le 1er juin 2002:
• Non-discrimination / Traitement national ;
• Droit à l’octroi d’une autorisation;
• Voie de recours; recours de droit administratif

– pour les travailleurs, sous réserve du délai de transi-
tion pour l’admission en vue d’une intégration au
marché du travail ;
– pour les personnes n’exerçant pas d’activité lucra-
tive, droit immédiat à l’octroi lorsque les conditions
sont réunies (ressources financières suffisantes, assu-
rance-maladie et accidents) ;

• Mobilité géographique et professionnelle;
• Regroupement familial selon le droit communau-

taire;
• Droit d’entrée et de séjour pour les prestataires de

services (pour un maximum de 90 jours de travail par
an ou dans le cadre d’un accord de prestation de ser-
vices) ;

• Droit de rester en Suisse à l’échéance du contrat de
travail.

Réglementation transitoire de l’ALCP

Nous sommes actuellement dans la première phase
de la période transitoire, c’est-à-dire que les autorisa-
tions de travail sont toujours nécessaires ; la priorité ac-
cordée aux nationaux et le contrôle des salaires conti-
nuent à s’appliquer jusqu’au 31 mai 2004, et les contin-
gents jusqu’au 31 mai 2007. Pendant cette phase, ce sont
toujours les offices cantonaux du travail qui contrôlent
le respect des conditions d’octroi. 

La deuxième phase de la période transitoire com-
mence le 1er juin 2004 et prévoit les mesures suivantes:
• Suppression de la priorité accordée aux nationaux et

du contrôle des salaires ;
• Suppression de l’examen des conditions du marché

du travail (préavis de l’office cantonal du travail) dès
le 1er juin 2004;

Martin Hirsbrunner
imes

1 Ordonnance du 22 mai 2002 sur l’introduction progressive de la libre
circulation des personnes entre, d’une part, la Confédération suisse et,
d’autre part, la Communauté européenne et ses Etats membres, ainsi
qu’entre les Etats membres de l’Association européenne de libre-
échange (ordonnance sur l’introduction de la libre circulation des 
personnes, OLCP, RS 142.203).



• Procédure d’annonce des séjours inférieurs à trois
mois pour les travailleurs et les indépendants ;

• Procédure d’annonce des travailleurs détachés dans
la loi (et l’ordonnance) sur les travailleurs détachés;

• Enregistrement centralisé des annonces dans le re-
gistre central des étrangers, RCE (contrôle) ;

• Mesures d’accompagnement de la libre circulation
des personnes; les mesures d’accompagnement adop-
tées par les Chambres fédérales entreront en vigueur
le 1er juin 2004 (possibilité de fixer des salaires mini-
maux dans les contrats de travail lorsque le dumping
salarial est prouvé).

Immigration

Des analyses économiques détaillées sur les effets de
l’Accord sur la libre circulation des personnes font tou-
jours défaut un an après son entrée en vigueur, notam-
ment parce que cette libre circulation n’est pas encore
entièrement réalisée.

Il n’en reste pas moins que certaines tendances se dé-
gagent déjà. Ainsi, la population étrangère résidente
(CE et AELE) a augmenté de 1,7 % ces douze derniers
mois. Les années précédentes, ce taux de croissance
n’était que de 0,7 %, quand il n’était pas tout simple-
ment négatif (1996–2000). Cette tendance est conforme
à la politique des étrangers du Conseil fédéral (système
dual, recrutement préférentiel en Europe), et le
nombre de frontaliers a, lui aussi, progressé de 3,3 %
pour atteindre 157 292 personnes. En revanche, la crois-
sance de la population résidente originaire d’un Etat
tiers est freinée. La hausse de la population étrangère
est due pour l’essentiel aux ressortissants allemands
(+8209) et portugais (+7943).

Contingents

Les contingents prévus dans l’Accord ont été répartis
entre les cantons à titre de contingents indicatifs. 
Comme prévu, les contingents pour les permis de séjour
de longue durée ont été fortement sollicités et épuisés
en dix mois (fin mars 2003). Toutefois, nous devions
nous attendre à ce que l’entrée en vigueur de l’Accord
ait certains effets de rattrapage:
• Transformation des permis pour frontaliers en permis

de séjour de longue durée (Allemagne).
• Un rattrapage devait s’opérer pour les segments de

qualification moyenne et inférieure, notamment pour
les PME (qualifications).

• Sorties du travail au noir.
• Changement de système: c’est désormais le contrat

de travail seul qui est déterminant et non plus la qua-
lification de l’étranger.

En guise de bilan, nous constatons que l’immigration
en provenance d’Allemagne (surtout dans les cantons
frontaliers) a fortement crû. D’un côté, nous supposons
que ce sont surtout des raisons fiscales qui poussent les
ressortissants allemands à s’établir en Suisse, de l’autre,
nous constatons une hausse des transferts de sièges so-
ciaux en Suisse, le marché de l’emploi helvétique étant
moins réglementé (motifs relevant de la politique éco-
nomique).

En revanche, les demandes d’autorisations de séjours
de courte durée ont été moins nombreuses que prévu,
du fait de la conjoncture actuelle dans les secteurs à 
forte fluctuation saisonnière (tourisme et hôtellerie).
En raison de la morosité de la conjoncture et de la 
situation difficile du marché de l’emploi, le Conseil 
fédéral a toutefois renoncé à relever les contingents.

Discrimination à rebours

La problématique de la discrimination à rebours
constitue un phénomène qui a passé plutôt inaperçu ou
qui ne retenait pas suffisamment l’attention avant l’en-
trée en  vigueur de l’ALCP: les Suisses qui résident en
Suisse ne peuvent pas invoquer l’Accord sur la libre cir-
culation des personnes. Cette discrimination est parti-
culièrement marquée dans le domaine du regroupe-
ment familial des Suisses impliquant des ressortissants
originaires d’Etats tiers. Si la modification de l’ordon-
nance a élargi le cercle des personnes pouvant bénéfi-
cier du regroupement, elle n’a toutefois pas créé de
droits. Néanmoins, une modification est prévue dans le
cadre de la loi sur les étrangers (LEtr), actuellement dé-
battue par les Chambres fédérales. 

Emigration et réciprocité

Depuis le 1er juin 2002, les Suissesses et les Suisses ont
aussi un accès pratiquement libre au marché européen
de l’emploi. La plupart des Etats européens renoncent
d’ores et déjà au régime obligatoire du permis de travail
(priorité accordée aux nationaux, contrôle des salaires)
et accordent aux ressortissants suisses la libre circu-
lation intégrale. La forte sollicitation des services de
conseil de l’imes prouve que l’intérêt des Suisses à 
séjourner dans l’UE pour des raisons professionnelles 
a fortement augmenté. Toutefois, nous ne disposons
pas encore de données statistiques précises sur ce 
point.

Martin Hirsbrunner, juriste, est chef du secteur Accord sur la libre
circulation des personnes de l’Office fédéral de l’immigration, de
l’intégration et de l’émigration (imes) ;
e-mail : martin.hirsbrunner@imes.admin.ch
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Le défi de l’introduction des nouvelles règles
d’assujettissement

Depuis l’entrée en vigueur de l’Accord sur la libre circu-
lation des personnes entre la Suisse et la Communauté
européenne et de l’Accord AELE révisé, les rapports de
travail transfrontaliers sont régis exclusivement par le
droit des assurances sociales d’un seul Etat. Seule ex-
ception: l’affiliation obligatoire à l’assurance-maladie
suisse. Sous bien des aspects, l’introduction et l’appli-
cation des nouvelles règles placent les parties concer-
nées devant une situation inhabituelle, ce qui requiert
une collaboration accrue au niveau international.

Application des dispositions légales 
d’un seul Etat

L’Accord sur la libre circulation des personnes entre
la Suisse et la Communauté européenne et l’Accord
AELE1 ont entraîné un changement important en ma-
tière d’assujettissement à la sécurité sociale. Les per-
sonnes qui travaillent dans plusieurs Etats ne sont plus
assurées dans chacun de ces Etats, mais assujetties aux
dispositions d’un seul d’entre eux. L’obligation de coti-
ser et le droit aux prestations sont régis exclusivement
par la législation de cet Etat, appelé «Etat compétent».
Dans certains cas, l’application de ce nouveau principe
peut avoir des conséquences non négligeables pour les
parties concernées. 

Activité professionnelle exercée dans deux ou
plusieurs Etats 

En vertu du titre II du règlement (CEE) 1408/71, une
personne  qui exerce habituellement son activité profes-

sionnelle sur le territoire de deux Etats ou plus (et qui
n’appartient pas au personnel roulant ou navigant
d’une entreprise de transports) est toujours soumise
aux dispositions légales de la sécurité sociale d’un seul
pays. Dans ces cas, le principe du lieu de travail ne per-
met pas une affectation claire. Selon la situation, ce sont
donc les dispositions du lieu de résidence (art. 14 2b i et
14bis 2), du siège de l’employeur (art. 14 2b ii), du lieu de
l’activité professionnelle principale (art. 14bis 2) ou de
l’activité salariée (art. 14quater a) qui s’appliquent. Ce
principe de base ne prévoit qu’une exception mineure:
une personne exerçant simultanément une activité sala-
riée dans un Etat et une activité non salariée dans un
autre Etat peut, dans certains cas, être assuré dans les
deux Etats (art. 14quater b).

Ainsi, un frontalier salarié en Suisse, qui exerce éga-
lement une faible activité salariée dans son pays de 
résidence, est assujetti à la sécurité sociale du pays de
résidence pour ses deux activités, alors que précédem-
ment, chaque activité relevait du droit applicable au
lieu où elle était exercée. D’après la jurisprudence de la
Cour européenne de justice, le nombre d’heures consa-
crées à un travail accessoire n’est pas déterminant et
une activité, même faible, peut déjà entraîner un assu-
jettissement dans le pays de résidence.2

La Suisse est un pays qui emploie un nombre relati-
vement élevé de frontaliers et l’on sait que nombre
d’entre eux exercent une activité accessoire dans leur
pays de résidence. 

D’autres catégories de personnes exerçant régulière-
ment ou de manière répétée une activité profession-
nelle dans plusieurs Etats sont également concernées
par la nouvelle réglementation. Bon nombre d’entre-
prises suisses occupent du personnel dans plusieurs
Etats. II s’agit, par exemple, de collaborateurs
d’agences de voyages et de sociétés de location de ser-
vices, de monteurs, de représentants commerciaux, de
chanteurs d’opéra, de musiciens, de journalistes, etc.
Dans ces cas également, les règles de conflits prévues
par le règlement 1408/71 imposent l’assujettissement 
à la sécurité sociale d’un seul Etat, généralement celui
du lieu de résidence ou du siège de l’employeur. 

Stephan Cueni
OFAS, unité Application 
des conventions

1 Pour ce qui est des relations entre la Suisse et le Liechtenstein, des ac-
tivités professionnelles exercées dans les deux pays restent assujetties
séparément dans les deux pays.

2 Jugements de la Cour européenne de justice en l’affaire C-425/93 
Calle Grenzshop du 25.3.1995 et en l’affaire C-2/89 Kits van Heijnin-
gen du 3.5.1990.
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Cotisations en vigueur dans les Etats voisins de la Suisse au 1.1.2003 1

(Source : MISSOC 2003)

Etat Risque Employeur Employé Plafond des cotisations 

D Maladie, maternité1 7,20 % 7,2 % 41 400€ par année
Vieillesse, invalidité, décès 9,75 % 9,75 % 61 200€ par année
Accident professionnel % selon risque – –
Chômage 3,25 % 3,25 % 61 200€ par année
Assurance dépendance 0,85 % 0,85 % 41 400€ par année

Total 20,65 % 20,65 %

A Maladie, maternité
Ouvrier 3,65 % 3,95 % 3360€ par mois
Employé 3,50 % 3,40 % 3360€ par mois
Vieillesse, invalidité, décès 12,55 % 10,25 % 3360€ par mois
Aide au logement 0,50 % 3360€ par mois
Majoration pour cas d’insolvabilité 0,70 % 3360€ par mois
Accident/maladie professionnels 1,40 % 3360€ par mois
Chômage 3,00 % 3,00 % 3360€ par mois

Total
Ouvrier 21,80 % 18,20 %
Employé 21,65 % 17,65 %

I Maladie, maternité
ouvrier 2,88 %
employé 0,44 %
vieillesse, invalidité 23,81 % 8,89 %
accident professionnel % selon risque
chômage
ouvrier 4,41 % 0,30%
employé 2,21 % 0,30 %
charges familiales 2,48 %

Total
Ouvrier 33,58 % 9,19 %
Employé 28,74 % 9,19 %

F Maladie, maternité, invalidité 12,80 % 0,75 %
Vieillesse 8,20 % 6,55 % 2432€ par mois
Vieillesse 1,60 % –
Veuvage – 0,10 %
Accident professionnel % selon risque –
Chômage 2,00 % 3,60 % 9728€ par mois
Charges familiales 5,40 % –
Contributions sociales générales – 8,00 % 95 % du salaire
(CSG und CRDS)2

Total 29,00 % 19,00 %

Régimes de pension complémentaires
Non-cadres
Tranche A 4,50 % 3,00 % 2432€ par mois
Tranche B 9,00 % 6,00 % 2432–9728€ par mois
Cadres
Tranche A (ARRCO) 4,50 % 3,00 % 2432€ par mois
Tranche B–C (AGIRC)3 12,50 % 7,50 % 2432–9728€ par mois

1 Les taux des cotisations à l’assurance-maladie constituent une moyenne, étant donné que chaque caisse fixe ses propres montants.
2 Les personnes soumises aux dispositions françaises de sécurité sociale, qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France, sont exonérées du paiement de ces deux

cotisations sociales générales. Elles versent cependant à l’assurance-maladie une cotisation d’employé correspondant à 5,5 % de leur revenu total.
3 Dans la tranche de salaires C, comprise entre 9728 € et 19 456 € par mois, les cotisations sont librement réparties entre employés et employeurs.



Conséquences pratiques 

L’assujettissement de l’ensemble de l’activité profes-
sionnelle à la législation du pays de résidence ou à celle
en vigueur au siège d’une société peut avoir d’impor-
tantes conséquences sur les cotisations dues, le droit
aux prestations et la charge administrative. 

Les personnes qui exercent régulièrement ou de ma-
nière répétée une activité professionnelle dans plu-
sieurs Etats peuvent avoir avantage à être assujetties à
la législation d’un seul Etat, en particulier en ce qui
concerne la constitution de leur prévoyance. En effet,
les changements continuels de régime que suppose le
fait de travailler régulièrement ou de manière répétée,
pour de courtes durées, dans différents pays les place-
raient dans l’impossibilité de construire une carrière
d’assurance cohérente et une prévoyance complémen-
taire adéquate (régime complémentaire d’assurance-
pensions ou couverture maladie privée). 

Toutefois, l’introduction de cette réglementation
peut  poser un certain nombre de problèmes aux parties
concernées.

Si, en vertu des nouvelles règles d’assujettissement, la
législation d’un seul Etat membre de l’UE/AELE s’ap-
plique, la personne concernée est uniquement tenue de
cotiser dans l’Etat membre de l’UE/AELE en question,
cela pour toutes les branches des assurances sociales.
Cette règle vaut dès lors également pour son em-
ployeur, quel que soit le lieu où se situe son entreprise –
Etat membre de l’UE/AELE ou Suisse.

Pour les personnes précédemment assurées en Suisse,
cela peut signifier, le cas échéant, que leur assurance en
Suisse ne peut se poursuivre, même à titre facultatif, et
qu’elles doivent s’adapter à un autre régime de cotisa-
tions (voir tableau 1: taux de cotisations en vigueur
dans les Etats voisins au 1.1.2003) ainsi qu’à un nouveau
catalogue de prestations. Leurs employeurs suisses sont
également contraints de s’adapter et de traiter avec les
organismes compétents étrangers. Tout en restant res-
ponsables du paiement des cotisations, les employeurs
peuvent néanmoins convenir avec leurs employés que
ces derniers versent directement les cotisations dues
aux organismes compétents des Etats concernés.

En revanche, si les nouvelles règles d’assujettisse-
ment conduisent à l’application de la législation suisse  –
par exemple dans le cas d’un indépendant établi en 
Allemagne qui siège simultanément dans un conseil
d’administration en Suisse –, la personne concernée est 
tenue de cotiser en Suisse pour toutes les branches des
assurances sociales. Là encore, la charge que représen-
tent les cotisations peut varier : si, d’après le droit alle-
mand, les indépendants ne sont généralement pas tenus
de cotiser, en Suisse, toute personne qui exerce une ac-
tivité indépendante est assujettie à l’AVS/AI. Selon la
situation, l’assujettissement à la sécurité sociale d’un

seul Etat peut aussi déboucher sur un allègement consi-
dérable des cotisations et une amélioration des presta-
tions.

Recouvrement des cotisations à l’étranger

Le fait de procéder au recouvrement des cotisations
auprès d’employeurs à l’étranger ou de personnes qui
exercent une activité professionnelle indépendante
hors de Suisse constitue une nouveauté pour les institu-
tions suisses de sécurité sociale. Celles-ci doivent se
mettre directement en relation avec les entreprises à
l’étranger pour obtenir les informations leur permettant
de fixer et d’encaisser les cotisations en vertu du droit
suisse. Ici encore, la procédure peut être simplifiée en
convenant que l’employé traite, en lieu et place de l’em-
ployeur, avec les organismes suisses compétents.

Les règlements 1408/71 et 574/72 facilitent jusqu’à un
certain point le recouvrement des cotisations à l’étran-
ger. En cas de doute quant à l’exactitude des données
fournies par un employeur étranger ou lorsque les don-
nées voulues ne leur parviennent pas, les institutions
suisses peuvent demander les informations correspon-
dantes aux services compétents des Etats membres de
l’UE/AELE. Le recouvrement des cotisations dues en
Suisse peut être opéré sur le territoire d’un Etat
membre de l’UE/AELE suivant la procédure adminis-
trative avec les garanties et les privilèges applicables au
recouvrement des cotisations dans l’Etat en question.
Ainsi, des créances de cotisations que des organismes
suisses d’assurances sociales sont en droit d’exiger de la
part de débiteurs allemands peuvent être transmises di-
rectement à la Deutsche Verbindungsstelle Kranken-
versicherung Ausland (DVKA) à Bonn (organisme de
liaison de l’assurance-maladie allemande pour les rela-
tions avec l’étranger), qui mandatera les bureaux de
douane allemands pour qu’ils procèdent au recouvre-
ment de la créance comme s’il s’agissait d’une créance
allemande. De la même manière, des organismes étran-
gers peuvent opérer le recouvrement des cotisations en
Suisse. A l’avenir, la conclusion de conventions d’exe-
quatur avec certains Etats membres de l’UE/AELE
doit garantir mieux encore le recouvrement des cotisa-
tions.

Exceptions 

L’article 17 du règlement 1408/71 permet aux autori-
tés nationales compétentes de prévoir des exceptions
aux articles 13 à 16, dans l’intérêt de personnes ou de
groupes de personnes spécifiques. Théoriquement, il se-
rait ainsi possible de déroger au principe selon lequel
une personne est assujettie à la législation d’un seul
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Etat. En pratique, des dérogations en vertu de l’article
17 entraînent de longues procédures. Le nombre de
personnes qui travaillent en Suisse et qui exercent si-
multanément une activité professionnelle dans un autre
Etat est relativement élevé et risque fort d’augmenter
encore à l’avenir. Or, les autorités compétentes des pays
concernés sont tout simplement dans l’impossibilité
d’examiner chaque cas séparément et de convenir d’un
arrangement spécial dans l’intérêt de l’assuré. Les ex-
ceptions en faveur de groupes de personnes posent,
elles aussi, des problèmes, car dans certains pays de tels
arrangements pourraient aboutir à contourner systéma-
tiquement l’obligation de cotiser, ce qui créerait un 
précédent dangereux. Au demeurant, il est toujours 
difficile de savoir si des réglementations globales sont
réellement dans l’intérêt de l’individu.

Dérogation concernant l’assurance-maladie
suisse de personnes résidant dans certains
Etats membres de l’UE

Le principe d’assujettissement à la législation d’un
seul Etat vaut pour toutes les branches des assurances
sociales (AVS, AI, assurance-chômage, LPP, assurance-
accident, assurance-maladie, allocations familiales).
L’Accord sur la libre circulation des personnes entre la
Suisse et la Communauté européenne prévoit toutefois
une exception en ce qui concerne l’assurance-maladie:
lorsque les nouvelles règles d’assujettissement entraî-
nent l’application de la législation suisse, l’assuré 
peut être exempté de l’affiliation à l’assurance-maladie 
suisse (droit d’option) à condition qu’il réside dans cer-
tains pays. 

Des exceptions au principe de l’assurance-maladie
obligatoire en Suisse ont également été aménagées
pour les bénéficiaires de rentes, les chômeurs et les
membres de la famille non actifs d’un assuré lorsque
ceux-ci résident dans certains Etats.

L’introduction du «droit d’option» a constitué un vé-
ritable défi pour les parties concernées. L’information
des personnes touchées par cette mesure a été une opé-
ration complexe et n’a pas toujours pu être réalisée en
temps voulu.

Plusieurs Etats membres de l’UE ont demandé une
adaptation de l’Accord après sa signature:
• le Portugal et la Finlande ont renoncé au droit d’op-

tion, 

• l’Espagne a précisé que, conformément à la régle-
mentation prévue dans le cadre du protocole final à la
convention entre la Suisse et l’Espagne sur la sécurité
sociale, les bénéficiaires de rentes et les membres de
leur famille qui n’exercent pas d’activité profession-
nelle pouvaient uniquement faire valoir un droit
d’option conjoint, 

• l’Allemagne a demandé l’exercice indépendant du
droit d’option pour les membres de la famille, 

• enfin, la France, à la demande de ses frontaliers, a
également voulu introduire le droit d’option. Vu que
le droit français n’a pas pu être adapté à temps, la 
mise en œuvre de cette mesure a entraîné quelques
incertitudes quant aux possibilités d’assurance en
France. C’est pour cette raison que la Suisse a dû pro-
longer à plusieurs reprises les délais prévus pour
l’exercice du droit d’option.
En outre, la situation est longtemps restée floue en ce

qui concerne les prestations en faveur des personnes qui
exercent leur profession en Suisse et ont fait usage de
leur droit d’option. Par conséquent, la teneur de l’Ac-
cord sur la libre circulation des personnes a été adapté
en ce sens qu’en cas de maladie ou de maternité, ces
personnes bénéficient, elles aussi, de toutes les presta-
tions nécessaires lors du séjour en Suisse.

Grâce à une information supplémentaire et la clarifi-
cation des dispositions de l’Accord, l’exercice du droit
d’option devrait, dans l’ensemble, ne plus poser de pro-
blèmes particuliers.

Même si la mise en œuvre et l’application du principe
de l’unicité de la législation applicable ou du droit d’op-
tion dans l’assurance-maladie ont constitué un véritable
défi en phase d’introduction, il y a lieu de ne pas sur-
estimer les conséquences pratiques de ces mesures. La
plupart des personnes travaillent et résident dans un
seul Etat.

L’expérience montre que la mise en œuvre sur le plan
national de révisions légales en matière de sécurité so-
ciale pose toujours un certain nombre de problèmes aux
parties concernées. Il en va de même lorsqu’il s’agit
d’introduire de nouvelles règles internationales qui tou-
chent dix-huit Etats.

Stephan Cueni, lic. rel. int. IUHEI, chef de l’unité Application des
conventions, Domaine affaires internationales, OFAS;
e-mail : stephan.cueni@bsv.admin.ch
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Coordination internationale en matière
d’assurance-maladie

Avec l’Accord sur la libre circulation des personnes,
la Suisse a repris les règlements (CEE) n° 1408/71 et
n° 574/72 qui coordonnent les différents systèmes de
sécurité sociale dans la CE. Ce droit de coordination
existe certes depuis longtemps et constitue donc une
matière bien connue pour les pays membres de la CE
et les Etats de l’AELE, l’Islande, la Norvège et la Prin-
cipauté de Liechtenstein. La Suisse, en revanche, a dû
s’adapter à d’importantes nouveautés.

Le défi

Dans le domaine de l’assurance-maladie, la Suisse a
dû faire face à d’importantes adaptations: 
• L’introduction du principe du lieu d’exercice de l’ac-

tivité lucrative a complété le principe habituel en
Suisse du pays de domicile. Cela signifie que les per-
sonnes qui résident dans un pays de la CE/AELE
mais qui travaillent en Suisse doivent être assurées en
Suisse. Cette obligation de s’assurer en Suisse s’ap-
plique également aux rentiers qui ont toujours tra-
vaillé uniquement en Suisse et qui passent leur re-
traite dans un pays de la CE/AELE. Des dispositions
particulières peuvent néanmoins être appliquées se-
lon l’Etat de domicile. A l’inverse, les personnes qui
exercent ou ont exercé une activité lucrative dans un
Etat de la CE/AELE ne peuvent plus être assurées
en Suisse.

• En cas de maladie ou d’accident, les assurés d’un Etat
de la CE/AELE ont droit à des prestations en nature
(traitement ambulatoire et hospitalier) comme s’ils
étaient assurés en Suisse (ce que l’on appelle l’en-
traide en matière de prestations).

• Outre le droit de coordination assez complexe, il faut
également tenir compte des particularités pour la
Suisse figurant dans l’annexe II de l’Accord sur la
libre circulation des personnes, ainsi que des particu-
larismes helvétiques en matière d’assurance-maladie
(assurance individuelle, c.-à-d. que les membres non
actifs de la famille du travailleur ne sont pas assurés
avec lui, assurance-accident séparée pour les tra-
vailleurs, etc.). 

• L’Accord sur la libre circulation des personnes ne 
sera adapté qu’avec retard au droit communautaire
existant. Entre-temps, il faudra anticiper les modifi-
cations en faisant preuve de pragmatisme, afin que les
personnes touchées par l’Accord ne subissent pas
d’éventuels préjudices consécutifs à l’application de
règles de coordination différentes. 
Durant la première année d’application de l’Accord

sur la libre circulation des personnes, toutes les parties
concernées ont été fortement sollicitées: l’Office fé-
déral des assurances sociales, l’Institution commune 
LAMal, les assureurs-maladie, les assurés, les cantons,
les communes, les fournisseurs de prestations et les em-
ployeurs. Le besoin en matière d’informations était
énorme. Par chance, il a toujours été possible de se 
référer aux expériences des pays de la CE/AELE. 
Aujourd’hui encore, l’Institution commune LAMal
consacre beaucoup de temps à répondre quotidienne-
ment à des demandes de renseignements.

Tâches de l’Institution commune LAMal

En vertu de l’Accord sur la libre circulation des per-
sonnes, l’Institution commune LAMal est l’organisme
de liaison et l’institution d’entraide en cas de maladie et
de maternité. A cela s’ajoutent les tâches que le Parle-
ment lui a attribuées en ce qui concerne les bénéficiaires
d’une rente suisse qui résident dans un pays membre de
la CE, en Islande ou en Norvège (exemption de l’obliga-
tion de s’assurer, affiliation d’office de personnes non 
assurées auprès des assureurs-maladie, réduction de
primes). Ces nouvelles tâches sont énumérées dans la 
législation fédérale (LAMal et ordonnances) et préci-
sées dans le règlement sur l’exécution de la coordination
internationale dans l’assurance-maladie.

Institution d’entraide
Conformément aux dispositions de la LAMal, les as-

surés des Etats de la CE/AELE reçoivent des presta-

Pierre Ribaut
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tions pour les traitements en Suisse par la voie de l’en-
traide en matière de prestations. A l’inverse des Etats
de la CE/AELE où les institutions légales d’assurance-
maladie représentent elles-mêmes l’institution d’en-
traide, en Suisse seule l’Institution commune LAMal
remplit cette tâche. Siégeant à Soleure, elle s’occupe de
toute la Suisse et elle est donc la plus grande institution
d’entraide d’Europe. A moyen terme, elle devra comp-
ter régler environ 100 000 cas par an. A l’heure ac-
tuelle, le groupe Entraide en matière de prestations
compte plus de 20 collaborateurs, répartis selon l’Etat
d’origine des bénéficiaires de l’entraide afin de faciliter
une spécialisation par langue et par système d’assu-
rance sociale des Etats concernés. Le fait que les for-
mulaires E100, qui constituent la base pour l’octroi de
l’entraide en matière de prestations, soient conçus de
manière identique et disponibles dans toutes les langues
officielles des Etats signataires de l’Accord facilite le
traitement des cas.

Touristes en Suisse
Les personnes qui séjournent temporairement en

Suisse (touristes, personnes effectuant des voyages d’af-
faires) n’ont droit qu’aux traitements immédiatement
nécessaires (mesures qui ne peuvent être différées jus-
qu’au retour projeté dans l’Etat de domicile). Elles doi-
vent présenter au fournisseur de prestations et à l’Insti-
tution commune LAMal le formulaire E111 ou, dans
les cas nécessitant une autorisation expresse (le patient
se rend en Suisse dans le but d’y être traité), le formu-
laire E112. (Les dispositions de la LAMal et des ordon-
nances y afférentes s’appliquent à l’octroi des presta-
tions, en l’occurrence la règle du tiers-payant lorsqu’elle
est convenue avec les fournisseurs de prestations ou 
celle du tiers-garant dans le domaine ambulatoire.) Les
touristes ont toutefois de la peine à accepter qu’ils doi-
vent payer eux-mêmes la facture alors qu’ils sont en
possession du formulaire E111. Celui-ci leur garantit
néanmoins la protection tarifaire. C’est le fournisseur
de prestation qui supporte le risque d’encaissement.
Lorsque le touriste remet sa facture à l’institution com-
pétente, celle-ci l’envoie conjointement avec le formu-
laire E126 à l’Institution commune LAMal, qui déter-
mine ensuite le montant à rembourser (coûts conformes
aux tarifs suisses desquels on soustrait la participation
aux coûts). Pour l’année en cours, le nombre de re-
quêtes transmises au moyen du formulaire E126 par 
les institutions d’assurance-maladie des Etats de la
CE/AELE – requêtes qu’il s’agira de traiter – est évalué
à environ 12 000. Le touriste a cependant aussi la possi-
bilité de demander directement à l’Institution com-
mune LAMal le remboursement de la facture, ce qui se
produit plutôt rarement. Etonnamment, un paiement
en espèces n’est pratiquement jamais réclamé. Dans le
système du tiers-payant, c’est l’Institution commune

LAMal qui est débitrice de la facture du fournisseur de
prestation et qui doit envoyer au touriste une facture de
participation aux coûts (forfait par mois de traitement)
dans son Etat de domicile. L’encaissement ne s’effectue
pas sans poser des problèmes. D’une part, les taxes
frappant les virements provenant de l’étranger sont éle-
vées. D’autre part, le recouvrement transnational des
participations aux coûts est difficile faute d’un accord
correspondant avec les Etats de la CE/AELE. En effet,
on ne sait pas quelle forme doit revêtir ce titre d’exécu-
tion étranger, qui doit l’établir et quels documents sont
nécessaires pour pouvoir procéder à la poursuite et au
recouvrement (forcé) des créances. L’OFAS prépare de
telles conventions types. Les participations aux coûts
déclarées irrécouvrables entrent dans les frais adminis-
tratifs, lesquels sont à la charge des assureurs suisses. Il
faudrait examiner la possibilité de modifier notre droit
interne, afin que la facturation s’effectue selon le sys-
tème du tiers-payant pour les touristes ayant droit à
l’entraide en matière de prestations (formulaire E111)
et que le forfait de participation aux coûts soit recouvré
par le fournisseur de prestation. On rendrait ainsi ser-
vice à toutes les parties intéressées (touristes, fournis-
seurs de prestation et Institution commune LAMal). 

Enregistrements 
Les personnes assurées à l’étranger ayant leur domi-

cile en Suisse (par exemple travailleurs détachés, fronta-
liers, membres de la famille d’une personne exerçant une
activité lucrative et domiciliée dans un autre Etat, béné-
ficiaires d’une rente d’un Etat de la CE/AELE) ont droit
à une entraide complète en matière de prestations, à
condition qu’elles disposent d’une attestation (formu-
laire E) de leur institution d’assurance. L’Institution
commune LAMAL clarifie à l’aide d’un questionnaire
les conditions familiales et les sources de revenu, afin
que seules soient enregistrées les personnes ayant droit 
à l’entraide en matière de prestations qui ne doivent pas
s’assurer auprès d’un assureur en Suisse. Les cantons
sont compétents en matière d’exemption de l’obligation
de s’assurer, mais ils ont parfois délégué cette tâche aux
communes. Il serait nécessaire d’instituer une coordina-
tion entre eux et l’Institution commune LAMal afin
d’éviter des exemptions injustifiées. Les cantons ont
d’ailleurs en l’occurrence une pratique très différente.
Afin d’éviter toute lacune de couverture, l’Institution
commune LAMal procède, le cas échéant, à un enregis-
trement limité dans le temps. Au 30 juin 2003, 8612 per-
sonnes (sans les touristes) étaient enregistrées comme
ayant droit à des prestations en nature en cas de maladie,
maternité et accident non professionnel.

Coûts de l’entraide en matière de prestations
Pour l’année en cours, l’Institution commune LAMal

fournira des prestations en nature estimées à environ 
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50 millions de francs. A peu près 80% des coûts de l’en-
traide sont imputables aux touristes des Etats de la
CE/AELE. En raison de la forte augmentation du
nombre des cas d’entraide, il faut contrôler et parfois
aussi contester un nombre toujours plus élevé de fac-
tures. Cette tâche a été confiée au groupe nouvellement
créé Service des tarifs et projets. 

Problèmes tarifaires
Conformément à l’art. 37 OAMal, lorsqu’il y a en-

traide en matière de prestations en Suisse, c’est le tarif
hors canton qui s’applique aux assurés résidant dans un
Etat de la CE/AELE. Cela suppose qu’il existe des 
tarifs fixés contractuellement ou édictés par le gouver-
nement cantonal qui correspondent aux exigences de 
la LAMal. En particulier, les forfaits (art. 49, al. 1, 
LAMal) doivent comprendre tous les coûts ; seules 
des prestations diagnostiques ou thérapeutiques spé-
ciales peuvent être facturées séparément (art. 49, al. 2, 
LAMal). Pourtant, beaucoup d’hôpitaux publics n’ont
pas établi leurs factures selon ces principes, puisqu’ils
ont appliqué la facturation à la prestation individuelle.
En conséquence, des factures atteignant 150 000 francs
et plus n’étaient pas exceptionnelles. Le recours à des
tarifs non conformes à la loi dans le cadre de l’entraide
en matière de prestations viole le principe de non-dis-
crimination inscrit dans l’Accord sur la libre circulation
des personnes. L’Institution commune LAMal a attiré
l’attention de la Conférence des directeurs cantonaux
des affaires sanitaires (CDS) sur le problème des tarifs
hospitaliers appliqués aux patients résidant hors can-
ton. Par voie de circulaire, la CDS a ensuite recomman-
dé aux cantons d’informer les hôpitaux et de les rendre
attentifs au fait que la facturation à la prestation indivi-
duelle n’était pas conforme à la LAMal. Tous les can-
tons n’ont pas encore mis en œuvre ces recommanda-
tions. Les bénéficiaires d’une rente d’un Etat de la
CE/AELE ainsi que d’autres personnes ayant leur do-
micile en Suisse (par exemple les membres de la famille
d’une personne exerçant une activité lucrative dans un
Etat de la CE/AELE) sont assimilés à des habitants du
canton au sens de la LAMal. L’art. 41, al. 3, LAMal
s’applique donc également à ces assurés. Autrement dit,
la contribution du canton est octroyée en cas d’hospita-
lisation hors canton pour des raisons médicales. La
CDS a rajouté cette précision dans ses recommanda-
tions aux médecins cantonaux.

Accidents
Dans les Etats de la CE/AELE, les accidents non pro-

fessionnels sont toujours traités par les institutions d’as-
surance-maladie. Les formulaires E111 établis par
celles-ci sont utilisés en Suisse aussi bien pour la mala-
die que pour les accidents non professionnels. A l’in-
verse, les formulaires E111 délivrés par les assureurs-

maladie suisses ne sont valables que pour la maladie
lorsque le risque d’accident est couvert par un assureur-
accidents. Dans un tel cas, la personne doit annoncer
l’accident à son employeur ou à l’assureur-accidents.
Celui-ci délivre alors un formulaire E111. Dans les
autres cas, l’institution d’entraide facture à l’assureur-
maladie en Suisse les coûts de l’accident via l’Institution
commune LAMal. Sur le décompte des coûts, on ne
peut pas voir s’il s’agit d’un accident. En cas de séjour
hospitalier, l’assureur-maladie reçoit le formulaire E113
(annonce de l’entrée à l’hôpital) où l’on peut indiquer
qu’il s’agit d’un accident. En ce qui concerne les acci-
dents non professionnels de frontaliers qui viennent tra-
vailler en Suisse et qui ont opté pour l’assurance-mala-
die de leur Etat de résidence, une répartition des coûts
entre l’assureur-accidents suisse et l’assureur-maladie de
l’autre Etat est effectuée lorsqu’il y a double assurance. 

Organisme de liaison
L’Institution commune LAMal facture les presta-

tions d’entraide qu’elle a fournies à l’institution compé-
tente via l’organisme de liaison de l’Etat concerné. 
Cette opération a lieu, selon le type de décompte, tous
les six mois (coûts effectifs) ou annuellement (montant
forfaitaire). Pour deux catégories de personnes qui sé-
journent en permanence en Suisse (rentiers et membres
de la famille d’un travailleur résidant dans un autre
Etat), le droit de coordination de l’UE prévoit la factu-
ration de forfaits mensuels au lieu des coûts effectifs. 
Le calcul des forfaits est effectué par l’Institution com-
mune LAMal qui recourt, pour ce faire, à la statistique
de la compensation des risques. Les forfaits doivent être
approuvés par la commission des comptes de la com-
mission administrative pour la sécurité sociale de la CE
et publiés dans la feuille officielle avant de pouvoir être
facturés aux différents Etats. Les forfaits valables pour
l’année 2002 entreront ainsi en vigueur au plus tôt au
début de 2004. La Confédération prend en charge les
intérêts courus à partir du moment où la prestation a
été fournie jusqu’au paiement de celle-ci par l’institu-
tion compétente. 

L’Institution commune LAMal  procède également à
l’encaissement des prestations auprès de l’assureur-ma-
ladie en Suisse lorsqu’un de ses assurés a bénéficié de
l’entraide en matière de prestations dans un Etat de la
CE/AELE.

Rentiers suisses résidant dans la CE/AELE

Assujettissement à l’assurance
En juillet 2002, l’Institution commune LAMal a

adressé une lettre personnelle à tous les bénéficiaires
d’une rente AVS ou AI domiciliés dans un Etat de la
CE/AELE (267 000 personnes). Cette missive les infor-
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mait de l’obligation de s’assurer après l’entrée en vi-
gueur de l’Accord sur la libre circulation des personnes.
Comme il fallait s’y attendre, cet abondant courrier a
déclenché un véritable flot de réponses. Nous avons re-
çu environ 121 500 formulaires, ce qui correspond à un
taux de retour de 45,5 %. L’exemption de l’obligation
de s’assurer est possible dans certaines circonstances,
notamment en cas de domicile en Allemagne, France,
Italie, Autriche et Espagne, pour autant qu’un contrat
d’assurance-maladie ait déjà été conclu dans l’un de ces
pays. La Finlande et le Portugal ont supprimé après
coup ce droit d’option dès le 1er juin 2003. De plus,
conformément à l’art. 2, al. 8, OAMal, sont également
exceptées de l’obligation de s’assurer les personnes
dont l’adhésion à l’assurance suisse engendrerait une
nette dégradation de la protection d’assurance par rap-
port à celle dont elles disposent actuellement. L’Institu-
tion commune LAMal décide des requêtes d’exemp-
tion. Si elle a connaissance qu’un rentier n’a pas satisfait
à temps à l’obligation de s’assurer, elle l’affilie d’office
auprès d’un assureur suisse qui assure des personnes
domiciliées dans l’Etat correspondant de la CE. L’affi-
liation d’office a lieu indépendamment de l’effectif des
assurés, par Etat, dans l’ordre déterminé et publié par
l’Institution commune. 

Réduction de primes
La Confédération a chargé l’Institution commune

LAMal de l’exécution de la réduction de primes en 
faveur des bénéficiaires d’une rente suisse et des
membres de leurs famille qui n’exercent pas d’activité
lucrative et sont domiciliés dans un Etat de la CE/
AELE. La procédure est réglée par l’ordonnance
concernant la réduction des primes dans l’assurance-
maladie en faveur des rentiers qui résident dans un Etat
membre de la Communauté européenne, en Islande ou
en Norvège (ORPMCE). Les retraités qui déposent une
demande sont soumis à un important devoir de collabo-
ration et d’information. Si la fortune nette excède
100 000 francs, le droit à la réduction de prime tombe.
Pour le calcul de celle-ci, on prend d’abord le revenu
imputable (revenu sous forme de rentes, contributions
d’entretien et rendement de la fortune), on le pondère
en tenant compte du pouvoir d’achat des différents pays
de résidence et on fixe ensuite le revenu déterminant.
Enfin, on calcule le 6 % du revenu déterminant (coût

maximal annuel des primes), que l’on déduit de la 
prime moyenne de l’Etat de la CE/AELE concerné. Le
montant qui en résulte est octroyé au titre de la réduc-
tion des primes. Elle est directement versée à l’assu-
reur-maladie, lequel diminue la prime du montant cor-
respondant. Jusqu’à fin 2002, l’Institution commune n’a
enregistré que 99 demandes de réduction de prime,
dont 15 ont été acceptées. Au total, les réductions de
prime versées se sont élevées à 8426 francs. 34 de-
mandes ont dû être refusées, 50 autres n’ont pas pu
être traitées avant fin 2002 parce que les documents
produits n’étaient pas complets. C’est avant tout l’éva-
luation des biens immobiliers qui pose problème. Pour
l’année courante, jusqu’à fin juillet, 125 demandes de
réduction des primes ont été déposées, dont 71 ont été
acceptées, ce qui correspond à plus de 100 000 francs
versés. A moyen terme, il faut s’attendre à ce que la ré-
duction des primes atteigne un volume d’un million de
francs environ. Ces coûts, ainsi que les frais administra-
tifs découlant de l’exécution de la réduction de primes,
sont pris en charge par la Confédération. 

Bilan

La mise en œuvre de l’Accord sur la libre circulation
des personnes dans le domaine de l’assurance-maladie
sociale est une tâche passionnante mais parfois assez
épineuse. Des questions nouvelles et de petits pro-
blèmes d’application surgissent sans cesse. Toutefois,
dans la plupart des cas, grâce à la collaboration de
l’OFAS et des institutions étrangères, ils peuvent être
résolus à la satisfaction de toutes les parties concernées.
En revanche, comme les expériences de la commission
des comptes de la CE l’ont montré, les institutions com-
pétentes de certains Etats tardent à rembourser ce
qu’elles doivent, ce qui cause bien des tracas. C’est
pourquoi des pourparlers ont débuté afin de mettre sur
pied des mesures visant à remédier à ces retards. Dans
l’ensemble, le bilan de cette première année d’applica-
tion du droit de coordination de la CE est néanmoins
positif. 

Pierre Ribaut, responsable de la division Coordination internatio-
nale en matière d’assurance-maladie auprès de l’Institution com-
mune LAMal, Soleure ; e-mail : pierre.ribaut@kvg.org.
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Formules européennes électroniques
Exécution technique des Accords bilatéraux 

Dans le cadre du projet CORTESS, la Caisse suisse de
compensation (CSC) participe activement à la mise sur
pied d’un système européen d’échange de formules
relatives à la sécurité sociale. CORTESS débouchera
aussi sur quelques innovations en ce qui concerne la
communication, par les caisses de compensation, de
formules UE à la CSC.

Programme UE d’échange électronique

Les règlements européens 1408/71 et 574/72 sont à
l’origine de la création de dizaines de «formules UE»,
homologués par la «Commission administrative pour la
sécurité sociale des travailleurs migrants» (CASSTM)
en vertu d’une délégation de compétences de la Com-
mission européenne. Elles permettent aux institutions
de sécurité sociale des Etats membres de se communi-
quer des informations relatives à leurs assurés migrants. 

A la fin des années 1990, la CASSTM a institué une
«Commission technique» (CT), dont la mission princi-
pale est de rationaliser l’échange de ces formules UE.
Cela par la voie de TESTA1, un réseau électronique 
répondant aux critères de sécurité particulièrement sé-
vères, devant être respectés par exemple en Allemagne,
en Autriche et au Royaume-Uni. 

Force est cependant de constater que, jusqu’à ce jour,
TESTA a été peu utilisé pour l’échange des formules
UE dans le secteur des pensions vieillesse. Seules l’Ita-
lie, l’Allemagne et, en partie, la France ont commencé à
les échanger par ce réseau. Pourquoi? Certes, il y avait
la prédisposition limitée des Etats membres à y partici-
per. Mais aussi parce que l’utilisation de TESTA avec 
la norme internationale EDIFACT s’est avérée trop
complexe et trop lourde.

Forte de ce constat, la CT a relancé en 2001 le projet
d’échange électronique des formules UE. Avec deux
nouveautés toutefois dont on espère qu’elles seront dé-
cisives: d’une part, le réseau TESTA a subi un lifting
technologique «web»2, en devenant TESTA II; d’autre
part, le mode de communication a été rendu plus 
souple par l’adoption du récent standard XML3 égale-
ment web. 

Par chance, cette relance coïncidait avec le début de
la participation de la CSC à  la CT. Comme la CSC ne
travaille plus guère avec des dossiers sur papier depuis
une dizaine d’années4, sa participation active à la re-
lance du projet allait de soi pour des raisons de rationa-
lisation et de productivité.

De plus, l’option technologique web retenue par la
CT correspondait exactement à celle adoptée pour la
stratégie informatique de la CSC pour les années à 
venir. 

Enfin, il est vite apparu clairement dans les discus-
sions de la CT que plusieurs Etats membres de l’UE
avaient de grandes attentes à l’égard du nouveau parti-
cipant, car la «petite Suisse» était perçue comme tout
sauf un nain dans le domaine des travailleurs migrants,
mais comme un acteur de premier plan. On le com-
prend, car la Suisse est le seul «pays membre» dont
une partie importante des nouvelles rentes vont à
l’étranger, en l’occurrence plus de la moitié même!

Le branchement sur le réseau européen 

Afin de réaliser ce branchement au système eu-
ropéen, la CSC a lancé un projet spécifique. Ce projet
du nom de CORTESS consiste d’abord à réaliser la
«Connexion au réseau télématique européen de sécu-
rité sociale». Cela au moyen de l’élégant logiciel
«XEB»5, qui a été réalisé par une société de services 
allemande pour le compte de l’UE et qui est à libre dis-
position des Etats membres.

Mais XEB offre plus que la seule connexion à 
TESTA. Dans sa version originale, il permet aussi
d’échanger, indifféremment par EDIFACT ou XML,

Andreas Frutiger
Centrale de compensation, Genève

1 Trans-European Services for Telematics between Administrations.
2 Technologies web: ensemble de recommandations et standards 

adopté par le consortium «world wide web» (W3C).
3 Extensible Markup Language.
4 La CSC utilise à grande échelle la technologie GED (gestion électro-

nique des dossiers et des images).
5 XML/Edifact-Brigde.



quelques formules UE relatives à l’identification des 
assurés. 

Afin de rendre XEB réellement opérationnel, un
groupe de travail ad hoc a été créé par la CT, regrou-
pant un représentant italien, un Allemand, un Espa-
gnol, un Autrichien et un Suisse. Sa mission: enrichir
XEB de formules UE utilisées en masse en vue de leur
échange généralisé au sein de l’UE. 

La CSC s’est d’emblée vivement intéressé à ce 
groupe de travail, vu son objectif permanent de limiter
le traitement de papier dans ses processus de travail. 
Elle a donc décidé de s’y investir à fond. Elle y est 
même devenue particulièrement active, car elle a fait
appel, pour l’intégration de XEB dans ses applications,
à la société de services qui avait développé ce logiciel.

Le groupe ad hoc a bien progressé, compte tenu de la
diversité de provenance géographique des participants.
Une excellente camaraderie liée à la vision commune
quant au service public en matière de sécurité sociale,
ainsi qu’une forte adhésion aux standards web, expli-
quent probablement ces progrès. Le groupe teste ac-
tuellement les E202, E205, E207 et E2106. En principe,
la mise en production de l’échange électronique du
E205 devrait débuter dès la fin de 2003, celle des autres
formules UE mentionnées en 2004.

Pour l’instant, l’ajout de nouvelles formules UE à
XEB, par exemple celles intéressant l’assurance-invali-
dité, n’est pas encore planifié mais seulement prévu. Il
s’agit d’abord de faire des expériences grandeur nature
avec les formules disponibles. 

Formules UE sur l’Intranet AVS/AI

Compte tenu de sa conformité aux standards web, le
logiciel XEB se prête aussi fort bien à la communica-
tion de formules UE depuis les caisses de compensation
vers la CSC qui doit assurer son rôle d’organe de liaison
international. La solution qui est actuellement mise en
place consiste «simplement» à remplacer, sur l’Intranet
AVS/AI, les formules UE PDF déjà disponibles par les
formules UE mentionnées plus haut. 

Pour l’utilisateur, peu de changement: il pourra con-
tinuer à remplir les champs à l’écran et à imprimer la
formule UE destinée à la CSC. Et là, première nou-
veauté: contrairement aux documents PDF, une for-
mule UE XEB ne devra plus être envoyée par la Poste
à la CSC. Sa validation à l’écran suffira et permettra à la
CSC de reprendre directement les données à destina-
tion des partenaires EU. 

Cette technique de transfert sécurisé de formules sur
l’Intranet AVS/AI est d’ailleurs déjà éprouvée. Elle est
utilisée depuis de nombreuses années, par exemple
pour l’annonce des transferts de fonds à la Centrale 
de compensation, laquelle réutilise directement les
données communiquées par les caisses dans le logiciel
de gestion de la trésorerie du Fonds AVS.

Autre nouveauté importante: l’utilisateur pourra
fortement limiter sa saisie manuelle. Cela grâce au bou-
ton qui permettra d’importer des données dans la for-
mule UE XEB à partir d’un fichier, produit par une ap-
plication spécifique. Cette dernière devra toutefois être
développée par la caisse de compensation ou par son
fournisseur informatique.

Andreas Frutiger, Controlling et coordination informatique,
Centrale de compensation, Genève;
e-mail : Andreas.Frutiger@zas.admin.ch
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Assurance-chômage
Accord sur la libre circulation des personnes

L’adoption des règles de coordination du règlement
(CEE) n°1408/71 a engendré – comme on s’y attendait
– un surcroît de travail administratif. Il est pourtant
étonnant de constater que les règles de droit commu-
nautaire relatives à la prise en compte des périodes
d’assurance accomplies à l’étranger et au maintien du
droit aux prestations lors de la recherche d’emploi à
l’étranger n’ont pas posé de problèmes. Le manque
d’expérience a bien entendu entraîné certaines diffi-
cultés au début; de plus, il fallait d’abord instaurer
une collaboration avec d’autres organes d’exécution
concernés par l’application de l’Accord sur la libre
circulation des personnes.

L’adoption du règlement n° 1408/71 n’a pas unique-
ment soulevé de nombreuses questions en Suisse; cer-
tains Etats contractants étaient, eux aussi, dans l’incer-
titude quant à l’application des dispositions dans leurs
relations avec la Suisse sur la base de l’Accord sur la
libre circulation des personnes ou de la Convention
AELE. Par exemple, le premier Suisse à s’être rendu en
Norvège pour y chercher du travail a failli être expulsé
par la police des étrangers parce que ni l’office du tra-
vail, ni la police des étrangers du lieu de la recherche
d’emploi n’avaient connaissance des modifications de
la Convention AELE. C’est pourtant grâce à ces pro-
blèmes rencontrés au début que des contacts ont pu
être créés avec les organes de liaison et d’exécution,
permettant ainsi de résoudre les nouveaux problèmes
rapidement et sans lourdeur bureaucratique. 

Surcroît de tâches administratives

L’ampleur des tâches administratives a surtout aug-
menté en raison de la totalisation des périodes d’assu-
rance. Pendant les sept années suivant l’entrée en vi-
gueur de l’Accord, le principe selon lequel l’Etat com-
pétent pour l’octroi des prestations prend en compte les
périodes d’assurance acquises dans un autre Etat
membre lorsqu’une personne au chômage n’accomplit
pas la période minimale de cotisations selon le seul
droit national n’est applicable en Suisse que si les tra-
vailleurs entrés en Suisse ont un contrat de travail de
plus d’une année ou d’une durée indéterminée et sont
ainsi au bénéfice d’une autorisation de séjour (permis
B) CE/AELE. C’est pourquoi, en cas de chômage, les
travailleurs qui sont au bénéfice d’une autorisation de
séjour de courte durée et n’accomplissent pas la période
d’assurance minimale de cotisations de douze mois 
selon le seul droit suisse doivent faire valoir leur droit
aux prestations dans leur pays d’origine. 

A l’instar des frontaliers au chômage, qui doivent 
faire valoir leur droit aux prestations dans l’Etat de ré-
sidence, et des saisonniers qui, grâce à leur droit d’op-
tion, veulent faire valoir leur droit aux prestations dans
l’Etat de résidence, ces personnes ont besoin de l’attes-
tation E301 relative aux périodes de cotisations accom-
plies en Suisse. En Suisse, ces attestations sont établies
soit par une caisse de chômage, soit par le seco. Au
cours des quinze mois qui ont suivi l’entrée en vigueur
de l’Accord, le seco a, à lui seul, établi quelque 4000 
formulaires E301; dans les deux tiers des cas, il a
d’abord fallu réclamer l’attestation des anciens em-
ployeurs. Le nombre d’attestations E301 étant particu-
lièrement important en fin de saison, la personne char-
gée de les établir au seco est plus que surchargée.

Les lois nationales de certains pays prévoient, pour
les conditions relatives à la période de cotisations, de
longues périodes de référence. Ainsi, un salarié espa-
gnol doit, dès l’âge de 55 ans, fournir des attestations
pour tout son parcours professionnel. En Suisse, c’est le
CI de l’AVS qui fait foi, comme en cas de faillite de
l’employeur. Comme la Centrale de compensation
(CdC) n’est pas disposée à établir un extrait du CI pour
ces personnes, le seco doit s’adresser à la Caisse fédé-
rale de compensation, qui lui fournit les informations
nécessaires. Cette procédure engendre malheureuse-
ment un retard de trois à quatre semaines, aussi le seco
reçoit-il de nombreux rappels adressés par les institu-
tions étrangères, qui ne peuvent déterminer le droit aux

Judith Wild
seco, Direction du travail



prestations de l’assuré, ou par les personnes concer-
nées, qui attendent leur indemnité de chômage.

Recherche d’un emploi à l’étranger

L’article 69 du règlement n° 1408/71 accorde aux as-
surés le droit de se rendre, pour une durée maximale de
trois mois, dans un ou plusieurs Etats membres pour y
chercher du travail, sans pour autant perdre leur droit
aux prestations. Les conditions sont les suivantes: les
personnes au chômage doivent se mettre à la disposi-
tion des services de placement dans le pays où elles re-
cherchent un emploi et satisfaire à leurs prescriptions
de contrôle. 350 ayants droits en Suisse ont fait usage de
cette possibilité depuis le 1er juin 2002. A l’inverse, les
offices régionaux de placement (ORP) suisses ont été
contactés par 209 ayants droits dans un Etat membre de
l’EEE qui voulaient chercher du travail en Suisse.

Pendant le séjour à l’étranger, l’indemnité n’est pas
versée par les caisses de chômage du pays d’origine
mais par l’assurance dans le pays où s’effectue la re-
cherche d’emploi. Le montant et la durée des presta-
tions s’alignent sur le droit en vigueur dans le pays
d’origine. On exige alors de l’institution du pays d’ori-
gine la restitution de ces versements. C’est pourquoi 
la caisse de chômage doit informer au moyen du formu-
laire E303 l’assurance étrangère du montant et de la du-
rée des indemnités auxquels la personne à la recherche
d’un emploi à droit en Suisse.

Ce mode de paiement est un vestige du temps où l’on
ne trouvait pas encore beaucoup de bancomats ni de
postomats; ce serait beaucoup plus simple si les caisses
de chômage du pays d’origine pouvaient également ver-
ser l’indemnité pendant le séjour à l’étranger. Non seu-
lement les institutions ne devraient plus restituer les
versements, mais la personne à la recherche d’un em-
ploi ne serait plus obligée d’ouvrir, pour trois mois, un
compte postal ou bancaire à l’étranger. Ainsi, le pro-
blème suivant, à savoir que, dans certains pays, les per-
sonnes à la recherche d’un emploi doivent attendre

longtemps leur indemnité ou ne la touchent qu’après
leur retour dans leur pays d’origine, serait également
résolu. Une simplification de cette longue procédure se-
rait donc vraiment souhaitable.

Comme le droit à l’indemnité de chômage exige 
notamment de l’assuré qu’il séjourne légalement en 
Suisse, afin qu’il puisse se mettre à la disposition des
services de placement, des problèmes surgissent en rai-
son des différences entre les pratiques des offices canto-
naux des migrations en ce qui concerne les autorisations
octroyées. Tous les cantons n’accordent pas un droit de
séjour comme non-actif aux travailleurs dont l’autorisa-
tion de séjour de courte durée a expiré et qui ont droit
aux prestations de l’assurance-chômage pour toute la
durée correspondant à ce droit. Lorsque ces travailleurs
doivent quitter la Suisse, ils peuvent bénéficier de l’ex-
portation des prestations pendant trois mois au maxi-
mum, après quoi ils perdent leur droit restant. Afin de
respecter les quotas de séjour de longue durée, certains
travailleurs reçoivent une autorisation de séjour de
courte durée malgré un contrat de travail conclu pour
une durée indéterminée. Lorsque ces personnes se re-
trouvent au chômage avant d’avoir accompli la période
minimale de cotisations selon le seul droit suisse, elles
doivent – à l’instar des travailleurs venus en Suisse et
bénéficiant d’un contrat de travail de moins d’un an –
faire valoir leur droit aux prestations dans leur pays
d’origine, car la Suisse ne prend pas en compte les 
périodes d’assurances accomplies dans un autre Etat
membre. Cette procédure dépasse l’entendement de
certains.

En résumé, il importe cependant de garder en mé-
moire que, dans l’ensemble, les dispositions du règle-
ment n°1408/71 dans le domaine de l’assurance-chô-
mage ont été introduites sans trop de problèmes et que
les craintes exprimées à ce sujet n’étaient de loin pas
fondées.

Judith Wild, collaboratrice scientifique, seco, Direction du travail,
Marché du travail / Assurance-chômage;
e-mail : judith.wild@seco.admin.ch
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Application de l’Accord dans le domaine 
de l’assurance-maladie dans le canton de Genève

La principale nouveauté introduite par les Accords
bilatéraux dans l’assurance-maladie concerne le cercle
des personnes soumises à l’obligation d’assurance en
Suisse. L’application des nouvelles règles y relatives
dans le canton frontalier de Genève n’a pas soulevé
de difficultés majeures et le chaos tant redouté ne
s’est pas produit.

Pour les personnes touchées par l’Accord sur la libre
circulation des personnes, le principe de territorialité en
vigueur avant l’introduction des Accords bilatéraux,
prévu à l’art. 3, al. 1, LAMal, selon lequel toute per-
sonne domiciliée en Suisse était obligatoirement assu-
jettie à la LAMal, a été complété par les règles d’assu-
jettissement en vigueur au sein de l’Union européenne.

Dorénavant, la règle de base est l’affiliation au lieu de
travail qui vaut pour toutes les branches d’assurances
sociales. Cette règle est également applicable pour 
les personnes qui n’exercent plus d’activité lucrative, 
comme les chômeurs et les rentiers, puisque ce sont
d’anciens travailleurs.

Toutefois, ce principe souffre quelques exceptions.
Suivant l’Etat de domicile, des règles particulières ont
été convenues avec les Etats membres de l’Union euro-
péenne dans l’annexe II de l’Accord. Ces règles per-
mettent aux personnes concernées d’être exemptées de
l’assurance-maladie suisse lorsqu’elles restent affiliées
au système d’assurance-maladie de leur Etat de domi-
cile (droit d’option).

Cette modification du cercle des personnes obligatoi-
rement soumises à la LAMal entraîne également des
changements dans le cercle des personnes pouvant 
bénéficier de subsides visant à réduire les primes 
d’assurance-maladie.

Cela signifie concrètement que depuis le 1er juin 2002,
date de l’entrée en vigueur des Accords bilatéraux, les
autorités compétentes des cantons et de la Confédéra-
tion doivent contrôler l’affiliation à l’assurance-maladie
suisse de personnes résidant dans un Etat de la Com-
munauté européenne ou de l’AELE et, le cas échéant,
leur octroyer des subsides, si elles remplissent les condi-
tions légales.

Il s’agit des catégories de personnes suivantes:
• les personnes exerçant une activité lucrative en 

Suisse (avant tout les frontaliers) et les membres de
leur famille qui ne travaillent pas,

• les bénéficiaires de rente de droit suisse (AVS/AI/
AA/LPP) et les membres de leur famille sans activité
lucrative,

• les bénéficiaires d’une prestation de l’assurance-chô-
mage suisse et les membres de leur famille sans acti-
vité lucrative,

• les membres de la famille sans activité lucrative de
personnes travaillant et résidant en Suisse.
Les autorités cantonales ont été chargées de contrô-

ler l’affiliation à la LAMal de toutes les catégories de
personnes susmentionnées, hormis les rentiers, dont le
contrôle d’affiliation incombe à l’Institution commune
LAMal. Il en va de même pour ce qui concerne l’octroi
de subsides visant à réduire les primes d’assurance-
maladie.

Mise en œuvre des Accords bilatéraux depuis
le 1er juin 2002

• Juin 2002: contrôle d’affiliation des travailleurs fron-
taliers ressortissants d’un pays de l’Union euro-
péenne ou de l’AELE (envoi par le biais de l’em-
ployeur d’une lettre d’information et d’un formulaire
concernant le droit d’option aux 34 000 frontaliers 
titulaires d’un permis G).

• Dès août 2002: contrôle d’affiliation des travailleurs
frontaliers devenus frontaliers après le 1er juin 2002,
date de l’entrée en vigueur des Accords bilatéraux
(envoi systématique d’une lettre de contrôle d’affilia-
tion et d’un formulaire concernant le droit d’option
aux nouveaux frontaliers – en moyenne 400 par
mois).

• Août 2002: rédaction et introduction dans le système
informatique de nouvelles décisions de dispense con-
cernant les personnes qui peuvent être dispensées de
la LAMal de par les Accords bilatéraux.

Jean-Claude Pause
Service de l’assurance-maladie 
du canton de Genève



• Septembre 2002: contrôle d’affiliation des membres
de la famille sans activité lucrative de personnes tra-
vaillant et résidant à Genève (contrôle d’affiliation à
titre d’essai sur un échantillon de 2500 personnes).

• Décembre 2002: contrôle d’affiliation des travailleurs
frontaliers suisses ou binationaux (envoi par le biais
de l’employeur d’une lettre d’information et d’un for-
mulaire concernant le droit d’option aux 6000 fronta-
liers suisses).

• Avril 2003: envoi d’une lettre de rappel (mise en de-
meure avec menace d’affiliation d’office dans le ré-
gime fédéral suisse LAMal) aux 4500 frontaliers titu-
laires d’un permis G qui n’ont pas donné suite à notre
contrôle d’affiliation de juin 2002.
L’application des Accords bilatéraux nécessitera 

encore la mise en œuvre des mesures suivantes:
• Octobre 2003: affiliation d’office dans le régime fédé-

ral suisse LAMal des travailleurs frontaliers titulaires
d’un permis G qui n’auront pas répondu à notre lettre
de rappel d’avril 2003.

• Novembre 2003: envoi d’une lettre de rappel (mise
en demeure avec menace d’affiliation d’office dans le
régime fédéral suisse LAMal) aux travailleurs fronta-
liers suisses qui n’auront pas donné suite à notre
contrôle d’affiliation de décembre 2002.

• Printemps 2004: affiliation d’office dans le régime fé-
déral suisse LAMal des travailleurs frontaliers suisses
qui n’auront pas répondu à notre lettre de rappel de
novembre 2003.

Synthèse des résultats de ces contrôles
d’affiliation

Contrôle d’affiliation des frontaliers
A ce jour, sur les quelque 39 000 réponses enregis-

trées, il s’avère que seuls 750 travailleurs frontaliers ont
choisi l’affiliation au régime fédéral suisse LAMal. Les
autres, soit les 38 250 restants, ont fait valoir leur droit
d’option et ont donc décidé de s’affilier ou de rester af-
filiés au système français d’assurance-maladie. A noter
qu’une très grande majorité a choisi une assurance pri-
vée en France, puisque le gouvernement français a 
décidé d’autoriser cette possibilité jusqu’au mois de 
juin 2009, date à laquelle ces personnes seront obliga-
toirement intégrées dans le système de sécurité sociale
(CMU – couverture maladie universelle).

Il n’est pas surprenant de constater que seul un très
faible pourcentage de personnes a choisi l’assurance-
maladie suisse. En effet, les assurés LAMal bénéficient
certes d’une très bonne couverture d’assurance et le sys-
tème de santé suisse est un des plus performants au 
monde, mais, en contrepartie, les primes sont très élevées.

Un assureur privé en France offre souvent, grâce à la
sélection des risques, une couverture d’assurance équi-

valente, voire supérieure, avec accès aux soins aussi
bien en France qu’en Suisse, pour une prime nettement
inférieure.

Il était donc prévisible que les frontaliers opteraient
dans leur grande majorité pour le système français
d’assurance-maladie. Le corollaire de ce faible nombre
de personnes ayant choisi l’assurance-maladie suisse
est le nombre infime de demandes de subsides dé-
posées (à ce jour une vingtaine de demandes seule-
ment).

Contrôle d’affiliation des membres de la famille 
sans activité lucrative de personnes travaillant et
résidant à Genève

Ce contrôle d’affiliation, limité dans un premier
temps à titre d’essai à un échantillon de 2500 per-
sonnes, a généré beaucoup d’incompréhension et de
confusion vu la complexité de la problématique, et ce
malgré l’élaboration d’une lettre d’information et d’un
formulaire aussi simples et compréhensibles que pos-
sible de la part du Groupement latin des assurances so-
ciales (GLAS). 

Le pourcentage de réponses a été très faible (un peu
plus de 50 %). Sur les 1300 réponses reçues, il s’est avé-
ré que seuls 7 assurés avaient des membres de leur fa-
mille sans activité lucrative et résidant dans un pays de
l’Union européenne ou de l’AELE devant obligatoire-
ment s’affilier à la LAMal.

Ce contrôle d’affiliation nous a donc semblé inutile et
disproportionné et la Direction du Service de l’assurance-
maladie, en accord avec l’OFAS, a renoncé à étendre ce
contrôle au restant de la population genevoise.

Problèmes rencontrés 

Nous avons rencontré deux types de problèmes: des
problèmes relatifs au droit d’option et des problèmes
pour ce qui concerne la problématique de l’accès aux
soins en Suisse.

Droit d’option
Les travailleurs frontaliers n’ont pas pu effectuer leur

choix de système d’assurance-maladie applicable en
toute connaissance de cause pour deux raisons.

La première raison est due au fait que la législation
française n’a pas été modifiée et adaptée à temps pour
tenir compte de la nouvelle situation. En effet, les tra-
vailleurs frontaliers ont accès au régime de la sécurité
sociale depuis le 1er janvier 2003 seulement. Aupara-
vant, ils en étaient exclus. Par ailleurs, ils ne connaissent
toujours pas le montant des primes dont ils devront
s’acquitter, le décret fixant le taux de cotisation à la
CMU (couverture maladie universelle) n’ayant pas 
encore été adopté.
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Leur choix a donc dû être effectué uniquement entre
la LAMal et un assureur privé en France. Cela explique
le nombre élevé de personnes qui n’ont pas répondu
dans un premier temps à notre contrôle d’affiliation
(environ 4500 personnes).

Par ailleurs, beaucoup de personnes ont sollicité un
report du délai imparti de trois mois pour nous ré-
pondre jusqu’au moment où l’adhésion à la CMU serait
possible et le taux de cotisation connu. 

La deuxième raison est due à un déficit d’information
aux assurés. En effet, les travailleurs frontaliers et les
membres de leur famille ont appris tardivement ou ont
réalisé tardivement que:
• les membres de la famille sans activité lucrative du

frontalier (conjoint et enfants à charge) assurés en 
Suisse auprès d’un assureur LAMal n’ont pas accès 
aux soins en Suisse et doivent donc se faire soigner en
France,

• les travailleurs frontaliers et les membres de leur 
famille sans activité lucrative n’ont pas accès aux
formes particulières d’assurance (interdiction de
prendre une franchise à option, obligation de prendre
la franchise ordinaire à 230 francs),

• le droit d’option ne peut être exercé qu’une seule fois
et est définitif et irrévocable.
Ils ont également appris  tardivement le montant des

primes LAMal pour les pays de l’Union européenne
pratiquées par les assureurs.

Accès aux soins en Suisse
Les Accords bilatéraux prévoient, hormis quelques

exceptions, le principe de l’accès aux soins dans le pays
de domicile de l’assuré, et ce même si ce dernier est 
assuré dans un autre pays.

Ce principe a pour conséquence que certains assurés
LAMal domiciliés dans un pays de l’Union européenne
ou de l’AELE, comme les rentiers de droit suisse et les
membres de leur famille sans activité lucrative, ainsi que
les membres de la famille sans activité lucrative du fronta-
lier, n’ont plus accès aux soins en Suisse depuis l’entrée en
vigueur des Accords bilatéraux.

L’introduction de cette règle le 1er juin 2002 a pro-
voqué de vives réactions. Notre Service, à l’instar du
Groupement transfrontalier européen et du Comité
transfrontalier de la santé, a reçu de nombreuses récla-
mations à ce sujet de la part des personnes concernées.

Suite à ces nombreuses réclamations, des démarches
ont été entreprises par les deux organisations susmen-
tionnées auprès des instances compétentes. Cela a ame-
né récemment les autorités françaises à demander au
Comité mixte et aux autorités suisses une modification
des Accords bilatéraux dans le sens d’une ouverture de
l’accès aux soins en Suisse pour ces catégories de per-
sonnes.

Il semblerait que les autorités suisses ne soient pas
opposées à une telle décision. Il est donc fort probable
qu’à court ou moyen terme, une issue positive soit trou-
vée à cette question sensible.

Bilan

Hormis les problèmes susmentionnés, le Service de
l’assurance-maladie n’a pas rencontré de difficultés 
majeures dans l’application de ces Accords bilatéraux
et le chaos tant redouté ne s’est pas produit. 

L’impact financier est insignifiant. En effet, notre ser-
vice a reçu un nombre dérisoire de demandes de sub-
sides et, à ce jour, seul un subside d’assurance-maladie a
été accordé à une personne résidant à l’étranger.

Après un peu plus d’une année de pratique et d’expé-
rience dans l’application de l’Accord sur la libre circula-
tion des personnes, on constate que, progressivement,
les divers intervenants (assureurs, fournisseurs de pres-
tations, assurés, etc.) se familiarisent avec les procé-
dures et les formalités mises en place dans le cadre 
de ces accords (entraide internationale en matière de 
prestations, formulaires E standard, etc.).  

Jean-Claude Pause, lic. ès lettres, adjoint de direction au Service
de l’assurance-maladie du canton de Genève, expert fédéral en
assurances sociales; e-mail : jean-claude.pause@etat.ge.ch
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Expériences d’une caisse de compensation
Accord sur la libre circulation des personnes

L’application de l’Accord sur la libre circulation des
personnes conclu avec l’UE a confronté les caisses de
compensation à différents défis. La compréhension et
le soutien mutuel de toutes les personnes impliquées
en ont garanti le succès: à l’heure actuelle, la situation
est quasiment maîtrisée et la plupart des change-
ments effectués sont déjà devenus une évidence, ce
qui prouve une fois de plus l’efficacité et la flexibilité
des organes impliqués dans l’application du 1er pilier.

Avant l’entrée en vigueur

La durée des procédures de ratification nous a per-
mis, bien avant l’entrée en vigueur de l’Accord, de nous
familiariser avec ses dispositions et leur application.
Nos contacts avec les assureurs sociaux allemands et
français nous ont été fort utiles, car les règles en vi-
gueur au sein de l’UE sont relativement identiques à
l’Accord conclu avec la Suisse. Nous voulions profiter
de toutes les années d’expérience de nos voisins et
avons eu l’occasion de le faire.

Les préparatifs ont été particulièrement intenses
dans le domaine des allocations familiales : le droit aux
prestations et leur montant pouvaient subir des modi-
fications immédiatement après le 1er juin 2002 et, par
conséquent, devaient être adaptés rapidement. Là en-
core, nous avons bénéficié des procédures déjà rodées
entre l’Allemagne et la France.

Malgré tous ces efforts et le soutien de l’OFAS (un
cours spécial a notamment été organisé en collabora-
tion avec les caisses de compensation), de nombreuses
questions sont restées en suspens auxquelles nous
n’avons pu répondre qu’après l’entrée en vigueur de
l’Accord, que nous avons alors appliqué cas par cas.

Informations des personnes concernées

Ce bagage, ainsi que l’excellent matériel que le
Centre d’information AVS/AI a mis à temps à notre dis-
position, nous a permis de fournir aux employeurs, aux
assurés et, ici à Bâle, surtout aux frontaliers et aux ex-
patriés, des renseignements sur l’Accord. Nous avons
pu constater à maintes occasions que les employeurs
s’étaient sérieusement investis et qu’ils étaient con-
scients de leur responsabilité lors de l’application. De
plus, la confiance que les salariés étrangers eux-mêmes
accordent aux institutions suisses, et notamment à
l’AVS/AI, était particulièrement frappante. Le soulage-
ment était grand quand ils apprenaient que leur droit
aux rentes restait garanti en Suisse, même en cas d’un
éventuel retour dans leur pays d’origine.

Le jour J

Le 1er juin est arrivé, et, avec lui, les premiers cas
concrets devant être résolus selon l’Accord. Les formu-
laires et les arrangements devaient maintenant faire
leurs preuves dans la pratique. Bien sûr, tout n’a pas été
parfait dès le premier jour: nous n’avons pas trouvé
toutes les réponses immédiatement et nos connais-
sances lacunaires ne nous ont pas toujours permis à
l’époque de trouver des solutions rigoureusement
exactes dans les moindres détails. Rétrospectivement,
nous pouvons pourtant affirmer que, vu la complexité
du sujet, l’Accord a plus ou moins été appliqué sans
heurts. Une fois de plus, ce succès est surtout dû aux
employeurs – partenaires consciencieux et compétents
des caisses de compensation – ainsi qu’à l’OFAS et à 
la Caisse suisse de compensation – très disponibles et
toujours prêts à nous aider.

Une année plus tard

A l’heure actuelle, l’Accord ne constitue plus un 
«élément perturbateur». Nous avons pu définir et opti-
miser les méthodes de travail, réunir les informations
nécessaires et trouver les interlocuteurs pour les cas
spéciaux. En ce qui concerne les cotisations et l’assujet-
tissement aux assurances, les tâches qui incombent aux
caisses de compensation restent limitées, puisque les
employeurs en assument une partie : il s’agit en premier
lieu de fournir des renseignements ou des formulaires.

René Vogel
Caisse de compensation Bâle-Ville
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L’évolution du droit de la sécurité sociale 
au sein de l’UE

Les règles de l’UE en matière de sécurité sociale
sont fréquemment révisées. Il s’agit en effet d’un droit
de coordination qui chapeaute les différents systèmes
nationaux et qui doit régulièrement être adapté en
fonction des modifications des législations nationales
et du développement de la pratique des institutions
nationales qui appliquent ce droit. Il s’agit là le plus
souvent d’adaptations mineures. La jurisprudence de
la Cour européenne de justice a aussi une grande in-
fluence et entraîne souvent l’adaptation des disposi-
tions applicables.

Les modifications des règlements communautaires
sont en premier lieu élaborées au sein de la Com-
mission administrative pour la sécurité sociale des 
travailleurs migrants (CASSTM). Cet organe est com-
posé de représentants de chaque Etat membre et 
son secrétariat est tenu par la Commission euro-
péenne. La Suisse y bénéficie d’un statut d’observa-
teur, ce qui lui permet de se tenir au courant des
changements à venir. La proposition de modification
est ensuite présentée et discutée au sein du Conseil de
l’UE, travaux auxquels la Suisse n’a pas accès. Une
fois le texte approuvé par le Conseil et le Parlement
européen, il est publié et entre en vigueur. Selon l’im-
portance et le caractère politique de la modification,
la procédure dans son ensemble peut durer plusieurs
années.

tière de coopération transfrontalière. Il a notamment
été intéressant de constater que, dans certains do-
maines, nos voisins confèrent une responsabilité bien
plus grande aux assurés que chez nous. Il a bien enten-
du fallu tenir compte de cette différence culturelle lors
des pourparlers. En fin de compte, nous considérons
cette expérience comme un véritable enrichissement.

René Vogel, gérant de la caisse de compensation Bâle-Ville ;
e-mail : Rene.Vogel@igakis.ch

Par contre, en ce qui concerne les prestations, les tâches
qui incombent aux caisses de compensation sont impor-
tantes: remplir les formulaires et donner les explica-
tions requises peuvent parfois exiger beaucoup d’éner-
gie et de temps. C’est le cas tant pour les allocations 
familiales que pour les prestations AVS/AI.

Une dernière remarque

La situation entre les trois pays a engendré, lors de
l’application de l’Accord, de sensibles progrès en ma-

Accord sur la libre circulation des personnes

Procédure d’adaptation de l’annexe II 

En matière de sécurité sociale, l’étroite collaboration
prévue par l’Accord entre la Suisse et l’UE ne peut fonc-
tionner de manière optimale que lorsque toutes les par-
ties appliquent les mêmes dispositions.Or, le droit de
l’UE auquel se réfère l’Accord est régulièrement révisé.
Il était clair lors de la conclusion de l’Accord que la ré-
glementation en matière de sécurité sociale devrait ré-
gulièrement être adaptée en fonction des modifications
du droit communautaire que la Suisse déciderait d’ac-
cepter. Il n’y a cependant aucun automatisme dans
l’adaptation de l’Accord.La Suisse examine chaque fois
les modifications du droit communautaire puis, lorsqu’il
convient de les reprendre, les parties contractantes mo-
difient l’Accord selon la procédure définie.

Kati Fréchelin
OFAS, secteur Conventions 
internationales



La procédure d’adaptation de l’annexe II 
de l’Accord 

Afin de tenir compte de l’évolution spécifique des
règles de sécurité sociale, l’Accord lui-même prévoit
une procédure d’adaptation simplifiée de son annexe II
(art. 18). Le Comité mixte, l’organe chargé de la gestion
de l’Accord, est en effet compétent pour modifier l’an-
nexe II par une décision qui peut entrer en vigueur im-
médiatement, c’est-à-dire sans procédures d’approba-
tion nationales ultérieures.1 Ce Comité est composé de
représentants de chaque partie (sont représentés, du 
côté de l’UE, la Commission européenne et les Etats
membres; du côté suisse, la Confédération et les can-
tons). Il se réunit normalement une fois par année (le
lieu de réunion est déterminé à chaque fois) et peut
adopter ses actes par procédure écrite. Il a institué deux
groupes de travail pour l’assister, dont l’un est respon-
sable des questions de sécurité sociale.

Puisque la décision du Comité mixte n’est plus sou-
mise à une ratification interne des parties, il importe
que le texte qui prévoit des modifications de l’annexe II
soit soigneusement préparé. C’est le rôle du groupe de
travail pour la sécurité sociale, composé d’experts
suisses et de l’UE, d’élaborer un projet commun. 

Du côté suisse, il faut que ce texte recueille l’appro-
bation préalable des autorités compétentes. Lorsqu’il
s’agit de modifications qui ne dépassent pas le cadre de
la coordination prévue par l’Accord et n’étendent pas
son champ d’application, et qui n’entraînent pas pour la
Suisse de nouveaux engagements appelant une modifi-
cation législative qui serait de la compétence du Parle-
ment, le Conseil fédéral est seul compétent et une pro-
cédure parlementaire n’est pas nécessaire. 

Le Conseil fédéral prend une décision qui accorde au
représentant suisse le pouvoir de signer l’acte du Comi-
té mixte qui modifiera l’Accord et liera la Suisse. La dé-
cision du Conseil fédéral est soumise à la procédure
normale, avec consultation des offices intéressés et des
cantons.

Lorsque, dans des cas plus rares, la modification pré-
vue représente un nouvel engagement qui nécessite une
adaptation de loi, le Parlement doit donner son appro-
bation et le Conseil fédéral ne peut autoriser son délé-
gué au Comité mixte à signer la décision qu’une fois les
adaptations de la loi suisse approuvées.

Du côté de l’UE, une procédure analogue se déroule
en parallèle, aboutissant à une décision du Conseil de
l’UE approuvant les modifications proposées de l’an-
nexe II.

La première adaptation de l’annexe II depuis l’entrée
en vigueur de l’Accord a eu lieu par décision du Comité
mixte du 15 juillet 2003, adoptée par voie de procédure
écrite (elle sera publiée au Recueil officiel suisse). 
Cette révision a permis de faire correspondre l’annexe à
l’évolution des règles communautaires sur près de trois
ans, puisqu’à l’entrée en vigueur de l’Accord (1er juin
2002), le droit communautaire pertinent pour la Suisse
était celui en vigueur à la date de signature (21 juin
1999). 

Adaptation de la Convention AELE 

Il convient de noter qu’une procédure similaire s’ap-
plique pour adapter les règles de sécurité sociale conte-
nue dans la Convention de l’Association européenne de
libre-échange (AELE) révisée. La coordination des 
régimes de sécurité sociale est en effet basée sur les
mêmes règlements communautaires que l’annexe II de
l’Accord entre la Suisse et l’UE. Les autres pays de
l’AELE étant membres de l’EEE (Espace économique
européen), ils reprennent rapidement les modifications
décidées par l’UE. Il est ainsi logique que la Conven-
tion AELE soit régulièrement amendée pour y insérer
les mêmes modifications que la Suisse est disposée à re-
prendre dans le cadre de l’Accord avec l’UE. La révi-
sion destinée à adapter la Convention dans le même
sens que la récente modification de l’annexe II est en
cours.

Kati Fréchelin, juriste, domaine Affaires internationales,
secteur Conventions internationales, OFAS;
e-mail: kati.frechelin@bsv.admin.ch
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Elargissement de l’UE à dix nouveaux Etats :
conséquences pour la Suisse

Perspectives 

Le 1er mai 2004,Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie,
la Lituanie,Malte, la Pologne, la République tchèque, la
Slovaquie et la Slovénie deviendront membres de la CE.
Ces Etats se sont engagés à adhérer aux accords conclus
par la CE avec des Etats tiers.Six des sept accords secto-
riels ainsi conclus avec la Suisse seront automatiquement
valables pour la CE élargie.Mais ce n’est pas le cas pour
l’Accord sur la libre circulation des personnes, lequel né-
cessite des adaptations qui doivent être négociées.

Elargissement de la coordination existante
Les négociations ont été entamées le 16 juillet dernier

et devraient aboutir d’ici la fin de l’année. Leur principal
objet est l’ouverture du marché suisse du travail (annexe
I à l’Accord sur la libre circulation des personnes). En
matière de sécurité sociale (annexe II), les règles de co-
ordination actuelles, qui se fondent sur les règlements
(CEE) nos 1408/71 et 574/72, devront être étendues aux
nouveaux Etats membres. Ces derniers, au moment de
leur adhésion, doivent reprendre intégralement ces rè-
glements, qui ont la souplesse nécessaire pour que même
des Etats ayant des systèmes d’assurances particuliers
puissent les appliquer. Cependant chaque Etat doit faire
en sorte que son système puisse être coordonné confor-
mément au droit communautaire. Comme la Suisse l’a
fait à l’époque en ouvrant l’assurance-maladie obliga-
toire aux personnes résidant à l’étranger, les nouveaux
Etats ont, eux aussi, dû rendre leur législation «euro-
compatible». Pour la plupart d’entre eux, cela est revenu
à un complet changement de système dans diverses
branches. Avant le renouveau politique de la fin des an-
nées 90, maints Etats de l’Europe de l’Est connaissaient
des systèmes uniques qui ne permettaient pas de distin-
guer les coûts des différents risques. Depuis lors, ces sys-

tèmes ont été remodelés pour que les règles de coordination de la
CE puissent y être appliquées, y compris les mécanismes souvent
compliqués de la compensation mutuelle des coûts.

Conventions déjà conclues avec les nouveaux Etats membres
La Suisse a déjà conclu des conventions de sécurité sociale avec

cinq des dix futurs Etats membres, à savoir Chypre, la Hongrie, la
République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie. Toutes concer-
nent l’AVS/AI des deux parties, ainsi que le passage dans l’assu-
rance-maladie, les conventions conclues avec Chypre et la Slové-
nie incluant en outre l’assurance-accidents. 

Le nombre des ressortissants des nouveaux Etats membres qui
vivent en Suisse est très modeste par rapport à celui des ressortis-
sants communautaires qui résident dans notre pays ou qui sont ins-
crits dans le registre des assurés de la Centrale de compensation,
puisqu’il se chiffre respectivement à 1,2 et 2,2 %. Et sur ce nombre,
près de 70 resp. 60 % proviennent des cinq Etats avec lesquels la
Suisse a déjà conclu une convention. Aujourd’hui déjà, ils ont le
droit de se voir payer leurs rentes à l’étranger. La somme des verse-
ments effectués à ce titre ne représente que 0,3 % du total des rentes
versées dans les actuels Etats membres de la CE.

Principaux points des négociations
Les négociations se concentreront sur les adaptations qu’il est

nécessaire ou souhaitable d’apporter aux annexes des règlements
communautaires relatifs aux assurances sociales. Il sera notam-
ment possible de tenir compte de certaines particularités des re-
lations bilatérales. Il s’agira en particulier de préciser le maintien
éventuel de dispositions des conventions de sécurité sociale exis-
tantes ou de prévoir l’extension du droit d’option dans l’assu-
rance-maladie à d’autres Etats.

Date possible de l’entrée en vigueur
Les nouveaux Etats devraient en tout cas avoir la possibilité de

recueillir leurs premières expériences pratiques dans la coopéra-
tion entre eux et avec les actuels Etats membres de la CE avant
l’extension de cette coordination dans leurs relations avec la 
Suisse. Pour de simples raisons de calendrier cependant, le proto-
cole additionnel ne devrait, selon toute probabilité, pas pouvoir
entrer en vigueur avant 2005.

Du côté suisse, l’approbation des Chambres fédérales est indis-
pensable. L’arrêté fédéral correspondant est sujet au référendum
facultatif. Du côté de la CE, une procédure d’approbation simpli-
fiée est prévue pour les accords complémentaires nécessités par
l’élargissement: l’adoption à l’unanimité par le Conseil remplace
la ratification par les Parlements des Etats membres.

Josef Doleschal, chef du secteur Conventions du domaine Affaires internatio-
nales de l’OFAS; e-mail : josef.doleschal@bsv.admin.ch

Josef Doleschal
OFAS, domaine Affaires internationales
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statistique
Statistique des assurances sociales OFAS, secteur Statistique 2

Modification des dépenses en % depuis 1980
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AVS 1980 1990 2000 2001 2002 Modification en %
TM1

Recettes mio fr. 10 896 20 355 28 792 29 620 28 903 –2,4%
dont contrib. ass./empl. 8 629 16 029 20 482 21 601 21 958 1,7%
dont contrib. pouv. publics2 1 931 3 666 7 417 7 750 7 717 –0,4%

Dépenses 10 726 18 328 27 722 29 081 29 095 0,0%
dont prestations sociales 10 677 18 269 27 627 28 980 29 001 0,1%

Solde 170 2 027 1 070 538 –191 –135,5%
Etat compte de capital 9 691 18 157 22 720 23 259 23 067 –0,8%
Bénéf. rentes simples Personnes 577 095 678 526 993 644 1 547 5153 1 547 930 0,0%
Bénéf. rentes couples Couples 226 454 273 431 261 155 – – –
Bénéf. rentes veuves/veufs Personnes 69 336 74 651 79 715 81 592 87 806 7,6%
Cotisants  AVS, AI, APG 3 254 000 3 773 000 3 906 000 … … …

PC à l’AVS 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 343 1 124 1 441 1 442 1 525 5,7%
dont contrib. Confédération 177 260 318 317 343 8,0%
dont contrib. cantons 165 864 1 123 1 125 1 182 5,1%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 96 106 120 684 140 842 140 043 143 398 2,4%

AI 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Recettes mio fr. 2 111 4 412 7 897 8 458 8 775 3,7%
dont contrib. salariés/empl. 1 035 2 307 3 437 3 624 3 682 1,6%
dont contrib. pouv. publics  1 076 2 067 4 359 4 733 4 982 5,3%

Dépenses 2 152 4 133 8 718 9 465 9 964 5,3%
dont rentes 1 374 2 376 5 126 5 601 5 991 7,0%

Solde – 40 278 – 820 –1 008 –1 189 18,1%
Etat compte de capital – 356 6 –2 306 –3 313 –4 503 35,9%
Bénéf. rentes simples Personnes 105 812 141 989 221 899 241 952 258 536 6,9%
Bénéf. rentes couples Couples 8 755 11 170 6 815 – – –

PC à l’AI 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Dépenses (= recettes) mio fr. 72 309 847 909 1 003 10,4%
dont contrib. Confédération 38 69 182 195 220 12,7%
dont contrib. cantons 34 241 665 714 783 9,8%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas) 18 891 30 695 61 817 67 800 73 555 8,5%

PP / 2e pilier Source : OFS/OFAS 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Recettes mio fr. 13 231 33 740 50 511 53 600 ... 6,1%
dont contrib. sal. 3 528 7 704 10 294 11 300 ... 9,8%
dont contrib. empl. 6 146 13 156 15 548 17 400 ... 11,9%
dont produit du capital 3 557 10 977 16 552 14 700 ... –11,2%

Dépenses ... 15 727 33 069 36 000 ... 8,9%
dont prestations sociales 3 458 8 737 20 236 22 200 ... 9,7%

Capital 81 964 207 200 475 000 455 000 ... –4,2%
Bénéficiaires de rentes Bénéfic. 326 000 508 000 748 124 785 000 ... 4,9%

AMal Assurance obligatoire 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Recettes mio fr. … 8 630 13 898 14 138 ... 1,7%
dont primes ... 6 954 13 442 13 997 ... 4,1%
dont réduction de primes ... 332 2 533 2 672 ... 5,5%

Dépenses … 8 370 14 204 14 928 ... 5,1%
dont prestations ... 8 204 15 478 16 386 ... 5,9%
dont participation aux frais ... – 801 – 2 288 – 2 400 ... 4,9%

Solde comptable ... 260 – 306 – 790 ... 158,1%
Réserves … – 2 832 2 102 ... –25,8 %
Effectif des assurés au 31.12 6 206 832 6 874 241 7 268 111 7 321 287 ... 0,7%

AVS

PC AVS

AI

PC AI

PP (prestations)

1985 – 1987 
aucunes données

AMal
1980–1985 
aucunes données
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Modification des dépenses en % depuis 1980

AA tous les assureurs 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Recettes mio fr. ... 4 210 6 645 6 218 ... –6,4%
dont contrib. des assurés ... 3 341 4 671 4 880 ... 4,5%

Dépenses ... 4 135 6 523 6 251 ... –4,2%
dont prestations directes sans rench. ... 2 743 3 886 4 058 ... 4,4%

Solde comptable ... 75 122 –33 ... –127,0%
Capital de couverture ... 11 172 22 287 23 326 ... 4,7%

AC Source: seco 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Recettes mio fr. 474 786 6 646 6 852 6 969 1,7%
dont contrib. sal./empl. 429 648 6 184 6 548 6 746 3,0%
dont subventions – – 225 202 169 –16,4%

Dépenses 153 502 3 711 3 415 4 966 45,4%
Solde comptable 320 284 2 935 3 437 2 004 –41,7%
Fonds de compensation 1 592 2 924 –3 157 279 2 283 717,1%
Bénéficiaires4 Total ... 58 503 207 074 194 559 248 527 27,7%

APG 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Recettes mio fr. 648 1 060 872 813 662 –18,6%
dont cotisations 619 958 734 774 787 1,6%

Dépenses 482 885 680 694 692 –0,3%
Solde comptable 166 175 192 120 –30 –125,1%
Fonds de compensation 904 2 657 3 455 3 575 3 545 –0,8%

AF 1980 1990 2000 2001 2002 TM1

Recettes estimées mio fr. ... 3 115 4 331 4 433 ... 2,4%
dont agric. (Confédération) 69 112 139 135 ... –2,7%

Compte global des assurances sociales en 2001
Branches des assurances Recettes TM Dépenses TM Solde5 Réserve
sociales mio fr. 2000/2001 mio fr. 2000/2001 mio fr. mio fr.

AVS 29 620 2,9% 29 081 4,9% 538 23 259
PC à l’AVS 1 442 0,1% 1 442 0,1% – –
AI 8 458 7,1% 9 465 8,6% –1 008 –3 313
PC à l’AI 909 7,3% 909 7,3% – –
PP5 (estimation) 53 600 6,1% 36 000 8,9% –20 000 455 000
AMal 14 138 1,7% 14 928 5,1% –790 2 103
AA 6 218 –6,4% 6 251 –4,2% –33 23 326
APG 813 –6,7% 694 2,0% 120 3 575
AC 6 852 3,1% 3 415 –8,0% 3 437 279
AF (estimation) 4 433 2,4% 4 462 2,4% –29 ...
Total consolidé5 126 198 3,8% 106 363 5,4% –17 765 504 228

Indicateurs d’ordre économique comp. CHSS 6/2000, p. 313–315

1970 1980 1990 1999 2000 2001
Taux de la charge sociale6 13,5% 19,6% 21,4% 26,4% 26,0% 26,3%
Taux des prestations sociales7 8,5% 13,2% 14,1% 20,6% 20,1% 20,8%

Chômeurs(euses) ø 2000 ø 2001 ø 2002 juillet 03 août 03 sept. 03
Chômeurs complets ou partiels 71 987 67 197 100 504 141 699 143 672 146 688

Démographie Scénario A-2000, depuis 2010 tendance de l’OFS

2000 2002 2010 2020 2030 2040
Rapport dépendance <20 ans8 37,6% 36,8% 34,0% 32,0% 35,6% 37,1%
Rapport dépendance des personnes âgées8 25,0% 25,2% 28,2% 33,1% 40,8% 43,9%

1 Taux de modification annuel le plus récent = TM.
2 Inclus TVA (depuis 1999) et impôt sur les bénéfices des maisons de jeu (depuis 2000).
3 10e révision AVS: transfert des rentes pour couples.
4 Le nombre de chômeurs se trouve à la fin du tableau.
5 Solde PP corrigé des différences statistiques.
6 Rapport en % des recettes des assurances sociales au produit intérieur brut.
7 Rapport en % des prestations des assurances sociales au produit intérieur brut.

8 Rapport entre les personnes âgées de 0 à 19 ans et les personnes actives.
Rapport entre les rentiers et les personnes actives.
Personnes actives : de 20 ans jusqu’à l’âge de la retraite (H 65 / F 65).

Source : Statistique des assurances sociales suisses 2002 de l’OFAS ; seco, OFS.
Informations: salome.schuepbach@bsv.admin.ch
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